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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


Le Cabinet Poincaré 


A la suite du scrutin émis par la Chambre des 
députés le 21 juillet dernier et repoussant l'ordre 
du jour de confiance (cf. D. G., t. 16, col. 147- 
151), le ministère formé deux jours plus tôt par 
M. Herriot porta sa démission au président de la 
République. Chargé aussitôt par celui-ci de former 
le nouveau Gouvernement, M. Raymond Poinçaré 
communiquait au chef de l'Etat, dans l'après-midi 
du. 23, la liste de ses collaborateurs. 


Les ministres (1). 


Présidence du Conseil et Finances : M. Raymonp 
Pomncané, sénateur des Vosges. — Groupe de l'Union 
républicaine, 

Vice-présidence du Conseil et Justice: M. Louis 


Banrnou, sénateur des Basses-Pyrénées. — Groupe 
de }'Union républicaine, 
Affaires étrangères : M. Amsring Brian, député 


de la Loire-Inférieure (1°). — Groupe républ. soc. ei 
soc. fr. 
Intérieur : 
l'Aude (2). : 
Guerre : M. Paur PAaINLEvÉ, 
(IT). Groupe des 
socialistes français. 
Marine : M. Gronces Leyeues, député de Lot-et- 
Garonne, — Groupe des républicains de gauche. 
Instruction publique el Beauæ-Arits : M. Enouarp 
Hernmior, député du Rhône, — Groupe radical et 
radical-socialiste. 
Travaux publics: M. Anpré Tarpœu, député de 
Belfort, — Groupe des républicains de gauche. 
Commerce el Industrie : M. Maurice Boranowski, 
député de la Seine (IV°). — Groupe de la Gauche 


M. ALBERT SARRAUT, sénateur de 
député de la Seine 
républicains socialistes et 


républ. démocratique. 
Agriculture: M. Henrr Queuizze, député de la 
Corrèze. — Groupe rad, et rad.-soc. 


_Colonies : M. Léon PermiEer, sénateur de l'Isére. 
— Groupe de la Gauche démocratique, radicale et 
radicale-socialiste. 


Travail, Hygiène, Assistance et Prévoyance 
sociales : M. Anpré Farrières, député de Lot-ct- 
Garonne. — Groupe de la Gauche radicale. 
Pensions : M. Louis Mar, député de Meurthe-et- 
Moselle. — Groupe de l’Union républicaine démo- 
cratique, < 


(x) Les décrets nommant ‘les membres du ministère 


_ sont datés du 23 juillet. Ils ont été publiés au Journal 


Officiel du 24. — La liste que nous publions est conforme 

à l'ordre dans lequel les-décrets ont paru à l'Officiel. 
(2) M. Albert Sarraut a été élu sénateur de l'Aude 

le Ê juillet sous l'étiquette de « radical-socialiste ». 
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“saire. Quatre ministres sont membres du. Sénail 


du Conseil pour une communication du Gouvernt 
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Leurs groupes. 


Lenouveau Cabinet se compose de treizeministres, 
sans aucun sous-secrétaire d'Etat ni haut comnis- 


2 appartiennent à l'Union républicaine; 2 à la 
Gauche démocratique, radicale et radicale-socia- 
liste); — les neuf autres ministres sont députés 
{2 radicaux et radicaux-socialistes, 2 républicaini 
socialistes et socialistes français, 2 républicain 
de gauche, 1 de la gauche républicaine démocræ 
tique, 1 de la Gauche radicale, 1 de l'Union répur 
blicaine démocratique). ; 


IL — Le Cabinet Poincaré 
devant le Parlement 


Le ministère s'est présenté devant les Chambre W 
le mardi 27 juillet. 

M. Poincaré devant la Chambre des député 
M. Barthou devant le Sénat, ont donné lecture a 
la déclaration ministérielle suivante (4) : 


DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT 
M. le président, — La parole est à M. le préside 


ment. (Applaudissements au centre, à droite et st 
divers bancs à gauche. — Interruptions à l'extréml 
gauche communiste. — Bruit prolongé.) 


M. Marcel Cachin. — A bas la guerre! 
M. Maurice Gautier. — Voilà l’homme de la Ruhy 
M. le président. — Je vous prie d'écouter. k 


Cabinet de réconciliation natitnale 
formé en vue d'assurer notre sauvetage financie M 


M. Raymond Poincaré, président du Conse 
ministre des Age aa — Messieurs, le Cabinet qui 
présente devant Vous s'est formé dans un esprit 
réconciliation nâtionale, pour parer au danger q 
menace, tout à Ja fois, la valeur de notre monnaie, 
liberté de notre trésoreri ie et l'équilibre de nos finance 

M. Marcel Cachin — On ne vous voit que dans #8: 
temps de malheur | (Applaudissements à L'extrêr | 
gauche communiste. — Exclamalions au centre, 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. Poitou-Duplessy. — C'est pour réparer w 
fautes qu'il est là! ; 

(MM. les députés siégeant à l'extrême gaue 
communiste se lèvent et chantent l'Internationa 
— Vives protestalions à gauche, au centre et 
droite. — Bruit prolongé.) 

°M. le président (s'adressant à l'extrême gaue 
communiste). — Veuillez écouter M. le peer 4 


’ 


(:) Nous 
Présidence 
élu le 22 
secret, par. 


donnons le compte rendu de la Gt 
de M. Raoul Péret (M. Raoul Péret | 
juillet président de la Chambre 
229 voix RP à M. Fer 


EE C '# Ë 


dde ii 
262. 


es ue 


* 


; & Re . - ner 15 
Conseil ; sinon,‘ je serai obligé d’user con 
vous des sanctions du règlement. (Vifs applaudis- 


à 


semenis au centre, à droite et sur de nombreux 
bancs à gauche. — MM. les députés siégeant sur 
ces bancs se lèvent et applaudissent M. le président 
“ du Conseil.) : 
Sur les bancs de l'extrême gauche communiste. — 
-Hou! Hou! Poincaré ! (Vives protestations au centre, 
“à droite et sur divers bancs à gauche, — Bruit.) 

- M. le président. — Je vous prie de cesser ces 
“ outrages à un homme qui est l'honneur de la Répu- 
blique. (Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) - 
…_ Sur les bancs de l'extrême gauche communiste. 
— Hou! Hou! Poincaré! 

. M. le président. — Si vous persistez à interrompre, 
-je vais suspendre la séance. 

Sur divers bancs à gauche, au centre et à droite. 
— Non! Non! 

5 M. le président. — Je vous prie d'écouter en silence 
… la déclaration du Gouvernement. 


. M. le président du Conseil. — La Chambre sait que | 


“je n'ai pas le droit d'interrompre la lecture de la 
. déclaration. Je ne l’interromprai done pas et je ne 
“répéterai même pas ce que.j'ai dit. (Applaudis- 
-sements.) 

14 Chacun des hommes qui se sont ainsi rapprochés... 
É (Vives interruptions à l’extrême gauche communiste.) 
M. Garchery, — 11 mail (Exclamations. — Bruit.) 
- M. le président. Monsieur Garchery, je vous 
rappelle à l’ordre. 

M. le président du Conseil. — Chacun des hommes 
qui se sont ainsi rapprochés pour travailler, d'un 
même cœur, à celte œuvre de salut public, a consi- 
déré qu’il avait le devoir d’y consacrer en ce: momen 
toute sa pensée el toutes ses forces. . 
- Il pourra se poser plus tard d’autres questions sur 
lesquelles ces hommes différeraient d’opinion, mais 
aujourd'hui, ils sont entièrement d’accord sur la 
écessité, sur l’urgence et sur les moyens du sauve- 


Las 
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M. le président, — Monsieur Renaud Jean, je vous 
appelle à l’ordre. 

M. Renaud Jean, — La France a retrouvé sa véri- 
…iable figure! é 

…_ M. le président. Je vous rappelle à l’ordre avec 
inscription au procès-verbal. (Applaudissements au 
centre et à droite.) 


l Collaboration nécessaire de la Chambre. 

M. le président du Conseil. Ils vous demandent 
onc de leur faire confiance et de leur permettre 
accomplir, avec votre concours, la mission dont 
M. le président de la République a bien voulu les 
“investir. 4 

> Après un examen attentif et Consciencieux de la 
situation, nous avons, Messieurs, la profonde convic- 
nm qu'il est possible d’améliorer rapidement l’état 
finances françaises et de relever le cours de notre 
vise. Ce résultat dépend entièrement d’une collabo- 
tion immédiate et résolue entre le Gouvernement 
èt les Chambres. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche. — Interrup- 
ions à l'extrême gauche communiste.) 

M. Renaud Jean. — Et le Cartel des gauches! 


Premiers projets financiers du Gouvernement. 


le président du Conseil. — Nous vous soumet- 
s maintenant, un projet de loi qui a pour 
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ge financier. (Interruptions à l'extrême gauche 
Mcommuniste.) 
M. Renaud Jean. — 11 mail 


objet de couvrir l'insuffisance actuelle de nos res- 
sources par rapport à nos charges. 

Pour conjurer à tout jamais de nouveaux risques 
d'inflation, nous vous proposons de voter, avec le 
principe d'économies importantes, les suppléments de 
receltes indispensables. Si l’impérieuse obligation de 
les recouvrer sans aucun retard nous force à accroître, 


comme l'ont suggéré les experts, certaines contribu- - 


tions indirectes. (Interruptions à l'extrême gauche 


communiste et sur divers bancs à l'extrême gauche.) 


M. Clamamus. 

M. le président. 
à l’heure. 

M. le président du Conseil, Nous deman- 
derons en même temps, par des taxes directes, à la 
fortune acquise, l'équitable participation qu’elle est 
prête à fournir (Exclamalions à l'extrême gauche 
communiste et sur divers bancs à l'extrême gauche. 
— Applaudissements au centre et à droite) et dont 
une partie servira à doter annuellement une caisse 
d'amortissement des Bons de la Défense. 

Nous ferons appel à voire clairvoyance et à votre 
patriotisme pour écourler, par une discipline volon- 
taire, des débats qui, en se prolongeant, aggrave- 
raient le mal au lieu de le guérir. (Applaudissements 
au centre, à droile et sur plusieurs bancs à gauche. 
— Inierruptions à l'extrême gauche communiste.) 

M. Cornavin. — Vous auriez toujours la ressource 
d’aller à Bordeaux une fois de plus. 


C'est cela! 


Ils seront suivis de mesures 


destinées à maïntenir la confiance. 


M. le président du Conseil. — L'application de ce 
premier remède ne nous dispensera pas de veiller 
continuellement sur l’état de nos finances et de com- 
pléter notre effort initial par des mesures destinées à 
maintenir la confiance publique... 

M. Henriet. — Et le pain à 3 francs! 

M. le président du Conseil. — ... À nous permettre 
de remplir avec ponctualité tous les engagements de 
l'Etat, à stimuler la production métropolitaine et 
coloniale et à développer la vitalité du pays. 
(Applaudissements au ‘centre et à droite.) 

Nous n'avons pas la prétention de résoudre en 
quelques semaines, ni même en quelques mois, l’en- 
semble des problèmes économiques et financiers qu'un 
malaise à peu près universel a fait surgir devant nous. 
L'essentiel est d'aller d’abord au plus pressé, sans 
détours et sans lergiversations. 

Autant que nous-mêmes, les nalions qui sont nos 
créancières et envers qui la France a la ferme volonté 
de s'acquitter dans toute la mesure de ses facultés, 
ont intérêt à ce qu'avant tout nous mettions fin à une 
crise monétaire qui lient à des causes multiples, mais 
dont il n’est nullement impossible de calmer la vio- 
lence et d’annihiler les efforts périlleux. 

M. Desoblin. — Vous avez ruiné les petits épar- 
gnants. 


L'union et l'énergie, conditions de la victoire. 


M. le président du Conseil. — La France a connu 
des heures plus graves et plus douloureuses que 
celles-ci. Elle s’est sauvée alors par l'union et par 
l'énergie. Aujourd’hui encore, c'est aux mêmes 
conditions qu'est subordonnée la victoire. 


Messieurs, abordons immédiatement notre lourde 
| tâche, pour la République et pour la patrie. (Vifs 


applaudissements au centre et à droite et sur plu- 
sieurs bancs à gauche. — Vives interruptions à 


l'extrême gauche communisie.) 


Ecoutez, vous discuterez tout - 


Dix députés ont déposé des demandes d'inter- 
pellation. Certaines, notamment celle de M. Com- 
 père-Morel, ont trait à la politique du blé et du 
… pain; celles de MM. Renaud Jean, Frédéric Brunet, 

Lafagettr, Ernest Lafont, se rapportent à la 
_  « déclaration du Gouvernement »,.à la « poli- 
_ tique économique el financière » ét à la « politique 
générale ». 

M. Poincaré demande en ces termes le renvoi de 
£ la discussion de ces interpellations : 


DEMANDE DE RENVOI DE LA DISCUSSION 


M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 
ministre des Finances. — Monsieur le Président, le 
_ - Gouvernement demande le renvoi de la discussion de 
É e toutes ces interpellations après la discussion et le vote 
du prôjet financier qui sera déposé sur le bureau de 
la Chambre, dont je demanderai le renvoi immédiat 
à la Commission, et pour la délibération duquel j'ai 
déjà réclamé, par une lettre que je vous ai adressée, 
. la procédure exceptionnelle d'urgence. 

Le Gouvernement comple sur le concours de tous 
les députés pour l'aider à sortir d’une situation qui 
est extrèmement difficile et que chaque heure de 
retard pourrait singulièrement aggraver. Il demande 
instamment à la Chambre de se consacrer tout 

entière, dans un même élan de patriotisme, à l'étude 

…__ rapide de ces projets. II demande que toute autre dis- 

_ eussion soit ajournée. L'heure n'est pas aux discours, 
elle est aux actes. (Vifs applaudissements au centre, 
à droite el sur divers bancs à gauche.) 


DISCOURS DE M. RENAUD JEAN (! 


M. Renaud Jean. — Nous demandons à la Chambre 


mais c'est surtout aux membres de l’ancienne majo- 
rité cartelliste .que nous voudrions nous adresser. 
. (interruptions et bruit au centre et à droite.) 
M. le président. Messieurs, je vous 
d'écouter. 
M. Marcel Cachin. — Cela durera deux heures! 
M. le président. Non. Cela ne durera que cinq 
minutes, parce que je ferai écouter notre collègue. 


prie 


Faillite et trahison du cartel. 
M. Renaud Jean. emandions 
la discussion jimmédiale de notlré interpellation. 


J'ajoutais que c’est surtout aux membres de l’ap- 
 cienne majorité du 11 mai que nous voudrions nous 
adresser pour leur dire qu'ils n’ont pas le droit de 
prononcer le renvoi réclamé par M. le président du 
. Conseil. 

Le retour au pouvoir de l’homme de 1914, 


communiste), du double décime et des 
constitue un défi non seulement pour 
(Nouveaux applaudissements sur 


s 


— Interruplions au centre et à 


gauche 
décrets-lois, 
les travailleurs. 
les mêmes bañcs. 
- droite.) 

M. Henri Laniel, 
qu'à travailler. 


— Les ouvriers ne demandent 


L (x) Député de Lot-et-Garonne ; 


de décider la discussion immédiate des interpellations, 


_ l’homme de la Ruhr (Applaudissements à l'extrême . 


du groupe communisle.- 


PR ve Th ide > 


qui fon confgnce à 
communiste, mais aussi pour les électeurs qui, à Lrois 
reprises différentes, ont donné leur vote au cartel 
des gauches. (Applaudissements à l'extrême gauche 
communisle.) 

M. Péret à la présidence de la Chambre (Vifs 
applaudissements au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche), M. Poincaré à la présidence du 
Conseil (Nouveaux et vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs), M. Herriot ministre dans le cabinet 
de M. Poincaré, il ne reste plus rien du 11 mai. 

Sur divers bancs à l'extrême gauche, 
M. Millerand ? 

M. Renaud Jean, 


l'ennemi. II ne s’agit donc plus d’une faillite, mais 
d'une trahison. 


gauche. — Interruptions à gauche, au centre el | 
à droite.) 
M. le président, — Vous m'obligerez à prolonger 


les cinq minutes, si vous interrompez. 

M. Renaud Jean, — Il y a deux ans, Messieurs de 
l'ancienne majorité, vous aviez tout le pouvoir, Le 
13 mai 1924, M. Pierre Bertrand, rédacteur en chef 
du Quotidien, écrivait: 

« La vicloire que nous annoncions, nous l'avons. 
Nous demandons 150 sièges; nous en gagnons 200. » 

Après avoir annoncé qu'il entendait prendre des 
garanties, M. Pierre Bertrand ajoutait : 

« Nous voulons des garanties, parce qu'il-faut que 
cette législation soit paisible, soit. laborieuse (/nter- 
ruplions à droile), soit féconde, La France, une 
nouvelle fois, ouvre son crédit aux hommes de 
gauche; elle attend beaucoup d’eux et ne suppor- 
terait pas d'être déçue. 

» Ils feront de grandes choses, ou bien ils seront 
à leur tour rejetés comme indignes de leur souve- 
raineté ; .ils feront l'impôt équitable, ils feront la 
réduction du service militaire, ils feront l’école: 
uniqué, ils feront la vie moins chère (Applaudis: 
ments à l'extrême gauche communiste), ïls feront 
l'entente entre les nations, ils feront la justice, il 
feront la paix. 

» Ils sont les maîtres, ils n'auraient pas d’excusé 
s'ils ne répondaient pas à ce suprême appel et n« 
tenaient pas leurs solennelles promesses, toutes leur 
solennelles promesses,» (Applaudissements à l'extrême 
gauche communiste. — Interruplions à gauche, ax 
centre et à droite:) 

TR du gartel des gauches, vous étiez lex 
maîtres le 11 mai. 

M. Charles Baron. — Jamais! 


M. Renaud Jean. — Vous étiez 330 députés sw} 


x 


580... (Applaudissements à 
muniste. — Intlerruptions à 
gauche.) 

M. Rémy Roux, — Vous nous avez poignardés dans. 
le dos. 

M. Charles Baron. — Oui, toujours! 

M. le président. L'orateur a encore deur 
minutes. 


l'extrême gauche com 


Je et à l'extrémw 


Suivre M. Poincaré, serait commettre un coup d'Étæ 
contre le suffrage universel. 

. La dissolution de la Chambre s’impose. 
M. Renaud Jean. — Le pays vous avait donné a! 


nombre et la force. Vous devez relourner dev 
pour dire l'usage a vous en avez ait 


se A à LÉ RE LE 


— Nous sommes tombés au-… 
dessous du 16 novembre, puisque, non content de | 
renoncer à la lutte, le chef du cartel est passé à. 


(Applaudissements à l'extrême | 
gauche communiste ef sur divers bancs à l'extrême | 


Et | 


" 


[= formule, vous commettrez un coup d'Etat contre 
| - les mêmes bancs.) à 

Le pays vous a confié son pouvoir, mais il vous 
l’a confié pour accomplir une tâche qu’il vous avait 
tracée. Vous n'avez pas le droit d’extorquer ce pouvoir 
pour réaliser la tâche contraire. (Applaudissements 


RER 


n Ô l'extrême gauche communiste.) 

Fe Voix nombreuses. — Les cinq minutes sont 
… écoulées. 

… M. le président. — Tenant compte de ce que 
» , 

- M. Jean a été interrompu pendant un temps que 
- j'évalue à trois minutes, je lui ai donné trois minutes 
de plus. Il a encore une minute, 

æ M. Renaud Jean, — Si vous suivez M. Poincaré, 
= vous serez désormais en révolte contre le pays. Votre 
… place n’est plus ici. Allez-vous-en!l Dissolution! 


LD 


. (Applaudissements à l'extrême gauche communiste.) 


d 


LA Responsabilités du parti socialiste. 


…. En terminant, quelques mots seulement pour les 
…. membres du parti socialiste, (Interruptions à 
…… l'extrême gauche.) 
…_ M..Goniaux. — Vous avez fait continuellement 

_ alliance avec la droite. 

_ M. le président. — M. Renaud Jean 
…  Ecoutons-le. 

3 M. Renaud Jean. — Les membres du parti socialiste 
essayent de rejeter sur le parti radical, qui, d’ailleurs, 
= le leur rend bien, les responsabilités encourues… 
…— (Interruptions à l'extrême gauche.) : 

Fa M. Goniaux., — Non! Car c’est sur vous qu'elles 
pèsent, vous qui, avec l'appui de la droite, avez ren- 
— versé le Gouvernement républicain. 

M. Renaud Jean. — Vous avez pris devant le pays 
| - des engagements Lollectifs ; une responsabilité collec- 

… Live pèse sur vous. 

…. Mais à L'heure présente, c’est surtout l'avenir qui 
compte. Dans l’article dont je parlais il y a quelques 
instants, M. Pierre Bertrand écrivait : « Après cette 

—. Chambre, le pays fera la dictature, ou bien il fera 
mm ]es soviets. » (Applaudissements à l'extrême gauche 
… communiste. — Vives réclamations au centre et à 

… droite. — Bruit.) 

“ M. le président. — Monsieur Renaud Jean, votre 

» temps de parole est écoulé. 

M. Renaud Jean. — La dictature... 
M. le président. — Non, Monsieur Renaud Jean, 

M'vous n'avez plus là parole. La Chambre m'est témoin 
—_ que j'ai été très libéral à votre égard. Vous avez 

dépassé le temps prescrit par le règlement. Je suis 

* obligé de vous retirer la parole. 

M. Renaud Jean. — Monsieur le président, je 
conclus. 

M. le président. — Si vous la gardiez, malgré mon 

avertissement, vos paroles ne figureraient pas au 
procès-verbal. (Vifs applaudissements. — Inlerrup- 
“tions à l'extrême gauche communiste.) 
(M. Renaud Jean demeure à la tribune. — Applau- 
-dissements à l'extrême gauche communiste. 
Vives interruptions au centre, à droile et à gauche. 
*— Bruit prolongé.) : 

M. le président. — Monsieur Renaud Jean, je vous 
invite à quitter la tribune, sinon je suspendrai la 
éance. (Applaudissements.) 

(M. Renaud Jean prononce des paroles qui ne sont 
pce cueilli ) L 


termine. 


DISCOURS DE M. COMPÈRE-MOREL (1 


M. le président, — La parole est à M. Compère- 
Morel. 


Urgence des interpellations sur la question du pain. 


M. Compère-Morel. — Nous demandons au Gou- 
vernement d'accepter que soit fixée à demain la dis- 


cussion des interpellations sur le pain si le débat sur. 


le projet financier ne doit pas commencer demain. 


M. le président du Conseil. — Je serai évidemment - 


retenu demain toute la journée à la Commission des 


Finances. La question du prix du pain engage la 
politique générale. ; 

M. Compère-Morel. 
culture, qui connaît bien la question, pourrait être 
à son banc pour répondre aux interpellateurs. 

M. le président du Conseil, 
l'urgence spéciale de votre interpellation. 

On fixera la date de la discussion des interpellations 
immédiatement après la discussion du projet finan- 
cier, pour laquelle sera demandée la procédure 
d'urgence. 

On me demandait tout à l’heure des explications 
sur cette procédure. Je n’en suis pas l’auteur. C’est 
la Chambre elle-même qui l’a adoptée, 

J'espère que ce projet sera très rapidement voté, 

Immédiatement après, et pendant que ce projet 
sera au Sénat, le Gouvernement sera aux ordres de 
1 Chambre pour discuter celles des interpellations 
qui paraîtront avoir un Caractère particulier 
d'urgence. Je demande à M. Compère-Morel de 
vouloir bien m'’accorder quelques jours seulement. 
A ce moment-là, M. le ministre de l'Agriculture 
pourra venir en séance et s'entendre avec lui sur 
une fixation prochaine, 

M. Compère-Morel. — Si je comprends bien, Mon- 


sieur le président du Conseil, vous demanderez la 


procédure d’extrême urgence pour votre projet 


financier. Ce projet va être renvoyé à la Commission 


des Finances, qui l'examinera, 

M. le président du Conseil. — Bien entendu. 

M. Compère-Morel, — La Commission des Finances 
u’examinera pas en quelques minutes un projet de 


cette importance. Je ne crois pas qu’elle puisse 


utilement rapporter demain ce projet. 


M. Ernest Lafont. — Le débat en séance publique 
ne peut s’instituer qu’après-demain. Le règlement 


est formel sur ce point, 


M. Compère-Morel. — Nous pourrions donc discuter 


de suite les interpellations sur le pain et le blé, 
Restent les interpellations sur le projet financier. 

Si, pour aller plus vite, la Chambre doit se pro- 

noncer non pas sur votre déclaration, mais sur ce 


projet, je comprends qu'il soit inutile de se livrer 


aujourd’hui à des discours oiseux. 

Au cours du débat sur votre projet financier, il 
nous sera loisible de discuter de votre politique 
financière. 


Si c’est sur ce terrain que vous nous demandez 
de nous prononcer, si. vous n’attachez pas la question 


de confiance à ce vote. 
M. le président du Conseil, — Voulez-vous me per- 
mettre, Monsieur. Compère-Morel, 


communiste.) 
M. Compère-Morel, — Volontiers, Monsieur le pré- 


sident du Conseil, 


(x) Député du Gard ; du groupe du parti socialiste. 


HS Li. ve MES 5,2 


Je reconnais 


M. le ministre de l’Agri- a 


de m'expliquer F 
tout de suite? (Znterruptions à l'extrême gauche : 


M. le président. — Monsieur le président du 
Conseil, vous avez, comme les membres de l'Assem- 
-blée, le droit d'interrompre pendant einq minutes. 
= M. le président du Conseil. — Je n'’interviens que 

“pour ‘abréger et éclairer le débat. 

M. Compère- -Morel me demande si la Chambre 

a: pourra discuter le projet du Gouvernement. Cela va 
sans dire. Ces projets ne sont déposés que pour êlre 
discutés par la Commission des Finances d'abord et 
par la Chambre ensuite. Mais nous demandons à 
la Chambre, comme à la Commission des Finances, 
d'abréger le plus possible cette discussion, parce que, 
je l'ai déjà indiqué tout à l’heure discrètement — 
mais je suis bien forcé de le répéter, — ces projets 
n'’intéressent pas seulement l'équilibre budgétaire, 
ils intéressent au premier degré l'allégement néces- 
saire, indispensable, de notre trésorerie. La Chambre 
_ me comprend suffisamment pour que je n'’aie pas 

besoin d’insister. ({nlerruptions à l'exlrême gauche 

communiste.) 

M. Henriet. — Vous êtes pressé de faire voler des 

impôts indirects. 
A M. le président du Conseil, — Je demande donc 
- : que le débat s'ouvre le plus tôt possible, Il est, 
d'ailleurs, entendu dès maintenant que le Gouver- 
mement posera la question de confiance sur ce 
projet, comme il la pose aujourd’hui sur le renvoi 
des interpellations. (Applaudissements au centre, à 
gauche el à droile.) 


Les 


M. Compère-Morel. — Nous sommes très heureux 
de cette déelaration parce que nous allons pouvoir 


nous expliquer, a ù 


# 
Le parti sacialiste 
SP ne peut souscrire à une conception fiscale 
“ en opposition avec celle suivie hier par la majorité. 


Je disais, au nom de nos amis, 


que nous étions 
_ disposés ‘à accepter votre 


procédure ; mais, du 
_ moment où vous posez la question de confiance, 
ci : nous devons exposer les raisons, pour lesquelles nous 
…_. né pourrons pas Vous suivre. 

" Les raisons pour lesquelles nous voterons contre 
_ Ja confiance sont d'ordre économique, financier, 
. politique et social, Nous ne connaissons le projet 
= que par les journaux, mais n’allons-nous pas avoir 
une série d'impôts et de taxes indirectes? M, le 
. président du Conseil y a fait allusion. Et nous, qui 


avons combattu dans le pays et avee la ma jorité 


_ de cette Chambre les impôts indirects, nous ne 
_ pouvons pas donner noire confiance à un Gouver- 
nement soutenant une politique diamétralement 
4 opposée à celle que suivait hier la majorité de la 
. Chambre. (Applaudissements à l'extrême gauche et 
… à l'extrême gauche communiste.) 
ee En outre, vous savez que les taxes indirectes sont 
de l'inflation déguisée ou de la stérilité budgétairef 
_ Ou les impôts dont vous allez frapper indirectement 
# _le monde du travail amèneront 
. demander ‘des augmentations de salairé et par con- 
séquent provoqueront une augmentation de la 
circulation de la monnaie, ou, tout au contraire, 
les impôts indirects vont frappèr de restrictions le 
monde du travail, et, dans ce cas, vos impôts ne 
K rentreront pas, et votre trésorerie ne sera pas allégée. 


_ Ni à une politique de réaction contre celle du 11 maï. 


Nous ne voulions pas faire allusion aux raisons 
_ politiques, puisque vous êtes un (Gouvernement 
. d'union nationale républicaine, Mais ce n’est pas 
_ nous qui donnons un caractère de réaction à votre 


les ouvriers à: 


Gouvernements Monsieur le 


_ président 

Je ne parlerai pas des applaudissements qui ont 
accueilli, comme une protestation contre l'ancienne … 
majorité, et votre présence et la présence de M. le 
président de la Chambre. 

Je ne ferai pas allusion aux éminents ministres - 
qui maintenant sont assis sur ces bancs. C'est 
M. Marin, qui, tous les huit jours, condamnait, avec - 
la plus grande véhémence, la politique républicaine 
de cette Chambre ; c'est M. Bokanowski, qui, dans 
ses discours financiers, prétendait que la majorité 
n'était pas dans la bonne voie du redressement finan- 
cier tel qu’il le concevait. ({nterruptions à l'extrême 
gauche communiste.) 

Enfin, c'est la Ligue républicaine nationale, 
présidée par M. Millerand, qui donne son véritable 
caractère au Cabinet actuel, 

Cette Ligue ne vient-lle pas de voter et de 
répandre dans tout le pays un ordre du jour ainsi 
conçu : 

« Le Comité directeur de la Ligue républicaine 
nationale salue le redressement de la politique fran- 
çaise, marquée par le retour à la présidence de la 
Chambre et à la présidence du Conseil des hommes 
qui remplissaient ces fonctions à la veille du 1x mai 
1924.  (Applaudissements : ironiques . à l’eætrême 
gauche et à l'extrême gauche communiste.) 

» Fait confiance au chef du Gouvernement et à 
ceux de ses collaborateurs qui, depuis deux ans, ont 
combaltu sans relâche les méthodes et les procédés 
qui ont conduit la France au seuil du désastre. - 
(Nouvéaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

» Il compte sur eux pour appliquer, en dehors 
de tout esprit de parti, avec une inflexible centi- : 
nuité, la politique opposée, antidémagogique, 
inspirée de l'esprit de parti de la victoire, féroce- 
ment économe et résolue à utiliser toutes _les 
ressources du pays, en commençant par les biens 
oisifs de l'Etat et les monopoles, afin d'assurer, par 
le concours de tous les citoyens, dans la sauvegarde 
de l'indépendance nationale, le salut du franc.» 


x 


(Applaudissements ironiques à l'extrême gauche.) 


ÉSmohlibatééul:ss D 


La majorité d’hier va-t-elle signer sa propre déchéance? 


La majorité du 11 mai est prévenue. La politique 
qu'elle à suivie jusqu'’aujourd'hui a conduit la 
France au seuil de Ia ruine, C'est cette politique-là 
que vous avez faite. 

Nous allons savoir si vous êles disposés à signer, 
par votre vole, voire propre déchéance. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) Nous allons savoir 
si vous voue abdiquer et oublier tout ce que 
vous avez fait et dit depuis le 17 mai 1924. (Nou- 
veauæ applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Nous sommes allés devant le pays, les uns avec 


vous — et nous en élions, — les autres à côté de 

vous et contre vous. La polilique suivie, nous 

l’avons menée ensemble, (Applaudissements à 

l'extrême gauche.) an à 
Voir nombreuses à gauche. — Non! Non! 


M. Compère-Morel. — Vous aurez à choisir, Vous 

n'êtes pas trompés. M. le président du Conseil a dit. 
clairement ce qu'il attendait de vous. La Ligue 
nationale présidée par M. Millerand l'a dit aussi, 
Les hommes de droite et les hommes du centre 
l'ont dit également dans la presse. Eux, ils sont 
dans les traditions de leur parti et de leur politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A vous de dire si, oui ou no, vous serez fidèles 
à ceux qui vous ont élus 

Quant à nous, Monsieur le Done rm bn 


6, 


lèles aux promesses que avons v 

: suffrage universel, fidèles aux engagements que 

| nous avons pris quand nous avons cComparu devant 

_ les masses populaires réunies dans leurs collèges 
électoraux, nous mous refusons à accorder notre 

= confiance aux hommes qui représentent, avec toute 

_ l'autorité que leur confère leur talent, la désastreuse 


- politique intérieure et extérieure, financière, poli-- 


…. tique, économique ct sociale, que la France républi- 
 caine et socialiste a condamnée le 11 mai 1924. 
Nous savons trop par expérience que, sous le 
Mn couvert de la politique dite d'union nationale ou 
; républicaine, c’est la pire des politiques antidémo- 
Mn cratiques «et antiouvrières que vous allez mener. 


| % Devant cette politique, le parti socialiste ne cessera |, 


. de se dresser pour la dénoncer à la petite bourgeoisie, 


= au monde du travail manuel et intellectuel, qui en 


fera les frais. (Vifs applaudisséments à l'extrême 
gauche.) 


DISCOURS DE M. FRÉDÉRIC BRUNET (} 


… M. Frédéric Brunet. — J'ai déposé une demande 

- d’interpellation sur la politique financière et écono- 

. mique qu'entend suivre le Gouvernement. M. le 

le pas du Conseil a déposé un premier projet 

w_ financier, Dans ces conditions, je me réserve de 
diseuter cette politique lors de l'examen de ce 

projet, (Très bien! Très bien! au centre.) k 

Mn Permettez-moi cependant de présenter une brève 

.._ observalion, 

- Nous sommes jci un certain nombre de bons 
républicains qui, comme vous, aimons beaucoup 
notre palrie, qui avons, comme vous, le plus ardent 
désir de voir notre nation échapper au danger qui 

… la menace et qui souhaitons le relèvement rapide du 

Mn franc. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Le meilleur moyen de relever le franc, 
Contre les puissances financières. 


; Pourtant, nous avons le droit de n'être pas de 
Mn votre avis sur les moyens à employer, 
…_ Les ordres du jour votés à l’occasion de la chute 
Mn du ministère Herriot montrent que ce sont bien deux 
M politiques opposées que l’on essaye de fondre pré- 
M” sentement en une seule, 


… vements divers), [...] 
…. Messieurs, le cartel n'est pas seulement incarné 
M dans ses chefs, il l’est anssi dans les hommes qui 
… siègent ici, (Applaudissements à l'extrême gauche 
Let sur divers bancs à gauche.) 
Nous avons pris devant nos électeurs des engage- 

. menis, nous avons dénoncé une politique que nous 
. considérions comme dangereuse pour ce pays. 
…_ Si on avait eu l'audace deprendre à la gorge 
les financiers. (Vifs applaudissements à l’extrème 
gauche et sur divers bancs à quuche.) 
… A droile et au centre. — Finalyl 
… M. Raymond Baranton. — Pour cela, il faut être 
— révolutionnaire. 
. M. Frédéric Brunet. — .. Peut-être ne serions-nous 
pas aujourd’hui dans la situation que nous déplorons. 
- M. Poitou-Duplessy. — Vous êtes prisonniers de la 
finance internationale, avec Finaly. 
M. Frédéric Brunet, — Un nouveau cartel se forme, 
entendu. Ce cartel prend la responsabilité 


LE 


uté de la Seine ; du groupe républicain socialiste 


Le ÎTAnCÇAIS 
“À DRE OR e. * 
g. ra d 


On a parlé à ce propos de faillite du cartel. (Mou- | 


+ 4 + 
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A 
d'essayer de sauver Île franc, qui a été compromis | 
par des mancuvres financières. (Interruptions à 
droite.) | 

Au centre et à droile, — Finaly! 

M. Frédéric Brunet. — Il est profondément hæmi- 
liant pour ce pays de constater qu’à l’heure où 
M. Hurriot prenait le pouvoir la finance faisait 
monter la livre à près de 250 francs et que, le lende-. 
main de la chute de ce ministère, la même «pécue 
lation faisait baisser la livre. (Vifs applaudissements 


3 ” r 


à l’extrême gauche el sur divers bancs à gauche.  — 
— Interruptions à droile,) Le 
M. Charles Baron, — C’est humiliant pour tous les 
Français. - 
M. Frédéric Brunet. — C’est la preuve que ce pays < 
n’est pas libre politiquement, qu'il demeure asservi 
aux puissances financières. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) … S 

M. Poitou-Duplessy. — La baisse du franc, c’est 
votre politique qui en est la cause. 

M. de président du Conseil, — Vous pourrez poser 
cette question à la tribune et nous verrons à quel 
moment le pays a été asservi aux puissances finan- 
cières, . L 

M. Frédéric Brunet. Monsieur le président du 
Conseil, ceci ne vise ni votre caractère personnel, ni 
vos relalions personrrelles, vous le pensez bien. 

Ce débat est au-dessus de nous, II n’en reste pas 2% 
moins vrai qi’actuellement nous ne sommes libres, 
pour dsculér ni les problèmes extérienrs ni les pro- 
blèmes intérieurs, IL sûffit qu'une bande d’agioteurs 
prennent des positions pour ‘on coritre le franc pour 
qu'ämmédiatement la politique soit bouleversée, 
(Applaudissements à l’extrême qauche et sur divers 
bants à gauche.) 

M. Evüin. — Vous avez eu de pouvoir pendant 
deux ans et vous n'avez rien fait, (Interruptions à 
l'extrême gauche.) 

M. Frédéric Brunet, — On nous parle de politique 
de confiance, C'est cette politique ‘que vous voulez. 
vous æfforcer de faire, Soit! Mais à une condition. 
C'est que vous ne livrerez pas, ainsi que Me 
demandent les entrepreneurs de la Meuse, nos mo: 
nopoles à la spéculation privée, que vous ne 1ou- 
chérez à améune de nos lois siales et que, eous 
prétexte de rassurer Jes riches, vous n'établirez pas 
d'impôts particuliers plus loirrds sur Les pauvres, | M 
(Applaudissements à l’extréme gauche et sur dipérs 
bancs à gauche.) 


DECLARATION DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE 


Après une intervention de M. Ernest Lafont, 
M. Quexille fait la déclaration suivante, en réponse 
aux députés qui ont déposé des interpellations 
sur la question du blé et du pain : 


M. Queuille, ministre de l'Agriculture, — Plu-, 
sieurs interpellateurs ont insisté pour que la Chambre | 
discute immédiatément les interpellations relatives à 
la politique du blé. x 

e comprends l’impatience de nos collègues. Mais je 
suis bien sûr que ce qu’ils demandent au Gouver- 
nement, c’est moins des déclarations que des projets 

écis.. : ; 
dre il est dans les intentions du ministre de l’Agri- 
culture de saisir le Conseil des ministres de plusieurs 3 
textes. D'ores et déjà, il a soumis à la signature de 4 
M. le président de la République un premier projet # 
de loi destiné à faciliter la soudure et un décret #3 
inspiré de la même préoccupation, et qui paraîtra 
incessamment au Journal Officiel. \g 


LE 


M. Charles Baron. — Il y a précisément, sur ce 
sujet, une proposition de loi de M. Compère-Morel 
sur laquelle le rapport a été déposé. Le Gouvernement 
n'aurait qu’à en demander l'inscription à l'ordre du 

our. 

: M, le ministre de l'Agriculture. — Monsieur Baron, 
je dépose aujourd’hui même sur le bureau de la 
Chambre un projet de loi qui a trait à la politique 

du blé, J'espère saisir le Conseil des ministres, à 

l’urie de ses prochaines réunions, d’un projet visant 

l’ensemble de la question. 

Je suis prêt à accepter la discussion de ces projets 
après les projets financiers. Ainsi, la Chambre sera 
en mesure de se prononcer utilement sur ce problème. 

Mais la Chambre comprendra qu’il me soit indis- 
pensable d'obtenir, tout d'abord, l’adhésion de M. le 
président du Conseil, ministre des Finances. 

M. le président du Conseil. — Je vous l'ai déjà 

_ donnée du reste, en ce qui concerne la prorogation. 

(Interruptions à l'extrême gauche communiste.) 

M. le ministre de l'Agriculture, — La Chambre est 
donc assurée qu'avant sa séparation élle pourra 
aborder le problème du blé et du pain. J’estime — 
et tout le monde en conviendra — qu'il est plus utile 
de disculer sur un projet délibéré en Conseil des 
ministres que d'aborder aujourd'hui le débat d’un? 
façon qui serait prématurée, (Applaudissements ,sur 
divers bancs.) 


DISCOURS DE M. FRANKLIN-BOUILLON (1) 


M. le président. — La parole est à M. Franklin- 
Bouillon. 


L'idée d'un Gouvernement d’union nationale 
n’est qu’en partie réalisée. 


M. Franklin-Bouillon. — M. le président du Conseil 
nous a demandé un yote de confiance. Je répondrai 
à son appel. Mais je suis sûr, le connaissant, qu'il 

nous estimerait moins si, au moment de voter, nous 
ne lui disions, très simplement, mais en toute fran- 

- cChise, Îes raisons qui dictent notre conduite et les 
réserves que nous devons faire. 

Je ne me flatte pas de le convaincre ; mais il recon- 

_ naîtra que si l’homme qui est à cette tribune a, de 

toute son énergie, défendu, pendant plus d’un an, 

l’idée d'un Gouvernement d’union nationale, son idée 
ne se trouve qu’en partie réalisée aujourd’hui par 
le cabinet qui est sur ces bancs. 

M. Renaud Jean, — Ce n’est pas pour ce résultat 
que vous avez travaillé. (Rires à l'extrême gauche 
communisle.) Ù 

M. Biré. — Silence aux Soviels! 

M. le président. — Silence à tous! (Très bien! 
Très bien!) 

M. Franklin-Bouillon, — Il serait oiseux d’apporter 
_ ici des considérations d'ordre personnel. 
Mais j'espère que, des brèves déclarations que je 
vais faire, il pourra être retenu quelque chose qui 
serve l'intérêt général. 

Æ Monsieur le président du Conseil, malgré les 
* attaques qui ont pu être dirigées de toutes parts 
contre moi, je n’ai cessé de supplier ce Parlement de 
réaliser, au-dessus des hommes et des partis, l’œuvre 

 d’union que je croyais indispensable au salut du pays. 

M. André Berthon. — Vous êtes content ? 

. M. Franklin-Bouillon., — Je m’honore de l’avoir 

fait, et je n'ai qu’un regret... 


_ (r) Député de Seine-et-Oise. — Groupe radical et 
_ æadical-socialiste, 
2 y) D 


_ 


| 


Cornavin. — Celui de ne pas être ministre! 

M. Franklin-Bouillon. — I1 faut vraiment que vous 
n'ayez pas l’âme très haut placée pour prêter de tels 
calculs à l’homme qui vous parle. (Vives interrup- 
tions à l’exlrême gauche 2 

M. le président. — Messieurs, veuillez cesser ces 
interruplions. Quand vous serez à la tribune, vous 
demanderez qu’on vous écoute. : 

M. Franklin-Bouillon. — Quand vous aurez un 
passé de désintéressement politique comparable au 
mien, je vous permettrai ces attaques. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 


Elle l’eñt été davantage par un Gouvernement 
dont le chef eñt appartenu à la majorité de gauche, 


Je crois d’abord, Monsieur le président du Conseil 
— et j'ai déjà eu l’occasion de vous le dire, — que 
cette œuvre d’union nationale eût été vraiment plus 
facile, plus féconde, si, étant donné les circon- 
stances, la majorité de gauche avait été représentée 
différemment, ou, mieux encore, si l’un de ses chefs 
avait été placé à la tête du Gouvernement. 

Je sais que ce n’est pas vous qui eussiez fait 
obstacle à cette formation. 

Cette critique, je la formule surtout au point de 
vue de ce qui peut se passer demain. Mais, au fond, 
je ne puis vous adresser aucun reproche. Je me bor- 
nerai à dire, sur ce sujet particulièrement délicat, 
que la combinaison que vous présidez, c’est beaucoup 
moins vous qui l’avez faite que les événements qui 
y ont acculé le Parlement, par suite de lourdes fautes 
dont nos adversaires ne sont pas responsables. 

Je désire maintenant, Monsieur le président du 
Conseil, vous soumettre une autre considération, dont 
vous sentirez comme moi l'importance, 


-et si on eût réalisé non un groupement d'hommes, 
mais un groupement de partis. 


L'union nationale ne peut être réellement utile que 
si on réalise non un groupement d'hommes, mais 
un groupement de partis. Ce dont je me plains, ce 
qui est profondément regrettable, dans l'intérêt du 
pays; c'est que ceux, par exemple, qui représentent 
mon parti, n’ont d’autre mandat que celui qu'ils ont . 
bien voulu se donner, sans aucune consultation de 
leurs collègues. (Interruptions à l'extrême gauche 
communiste, — Mouvements divers.) 

Messieurs, ayez donc le respect de la pensée des 
autres. Je répète que je n'apporte ici aucune préoccu- 
pation d'ordre personnel. Je me borne à formuler des 
réserves dont on verra plus tard l'utilité et qui per- 
mettront sans doute, un jour prochain, de réaliser la 
véritable union nationale. 


On eîñt dû faire appel également 
aux représentants mandatés de la classe ouvrière. | 


Enfin, Monsieur le président du Conseil, je veux 

vous dire encore qu’au moment où nous allons 
|: demander des sacrifices très lourds à toute la nation 
— plus lourds encore pour ceux qui possèdent moins, 
— il est déplorable que le Gouvernement d'union 
nationale n’ait pas compris, comme en Belgique, 
des représentants mandatés des classes ouvrières. 

Je le demandais depuis près de deux ans, malgré 
de multiples critiques de mes amis. 

Et je ne permets à personne de mettre en doute } 
la sincérité d’un homme qui a risqué de briser toutes} 
ses amitiés de parli pour soutenir une thèse qu'il 
croyait la seule conforme à l'intérêt gén SRE 


gravement affaibli le Gouvernement. 
Un jour prochain, je l'espère, tout le monde 
» reconnaîtra que, dans la période de difficultés où 
“ nous entrons, seule, l'union de toutes les forces 
“ actives de la nation permettra de trouver les solu- 
tions nécessaires. 


Une dernière faiblesse : on a fait appel 
aux responsables de la faillite et du désastre. 


c 

"+ sur le terrain des principes. J'y reste encore à la 
* minute où j'ai le devoir de signaler une dernière 
M ibiesce, dont, cette fois-ci, vous seul, Monsieur 
d le président du Conseil, êtes responsable, 

» Je ne prononcerai aucun nom. Il n’y a pas, il 
» ne peut pas y avoir, à l’heure où nous sommes, de 
questions de personnes; méprisable serait celui qui, 
à cet instant, en porterait à cette tribune. Face à 
face avec moi-même, je peux me rendre cette 
justice que jamais je n'ai cédé à pareille pensée 
M et je suis sûr que personne ne mettra en doute mes 
“ intentions ou ma sincérité. 

Mais Jaissez-moi vous dire t-ute la vérité, Monsieur 
. le président du Conseil, 

Lorsque j’ai conçu cette politique d’union natio- 
 nale, j'avais voulu abattre les barrières entre les 
» partis pour grouper toutes les capacités et les mettre 
* au service du pays. 

Jamais l’idée ne me serait venue qu’à l’heure 
la plus grave, à l'heure où se joue la vie même de 
la nation, on aurait songé, pour la sauver, à faire 
_ appel aux principaux responsables de la faillite et 
… du désastre. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche. — Mouvements divers.) 

+ Monsieur le président du Conseil, sur ce point, 
= vous vous êtes lourdement trompé. Vous devez 
d’ailleurs. l'avoir senti ; mais vous n'avez pas osé 
pousser votre courage jusqu’au bout. Je vous le 
- répète: il n’est pas possible de faire admettre un 
« tel paradoxe à ce pays. 
” Le sacrifice de l’idée de parti, l'oubli des divisions 
entre hommes, oui. Mais à l’heure où le désastre 
» nous menace, appeler au Gouvernement les auteurs 
M responsables, ceux qui nous ont condamnés à 
+ Cinquante ans de misère, non, je ne peux souscrire 
… à cela. C’est une grave erreur. Je n’y reviendrai pas. 
We M. Le Cour Grandmaison. — Qui resterait-il, alors ? 
M. Marin seulement! 


M. Vincent Auriol. — De qui parlez-vous, Monsieur 
“ Franklin-Bouillon ? Dites-le clairement | 
A l'extrême gauche. — Des précisions | 


M. Vincent Auriol. — S'agit-il de M. de Lasteyrie, 
de M. Painlevé, de M. Herriot ? Précisez! 

+ M. Georges Nouelle, — Expliquez-vous, Monsieur 

Franklin-Bouillon! Ne parlez pas seulement pour des 
initiés. Le pays veut comprendre. 

—. M. le président, — Messieurs, veuillez läisser notre 

collègue exprimer sa pensée comme il l’entend. 


Po:r une politique de clarté 

«opposée à celle qui nous a conduits où nous en sommes». 

M. Franklin-Bouillon. — Fidèle à la résolution que 
ais prise, je n'ai agité ici que des idées, et j'ai 
é l'à l'apparence de personnalités. En descen- 

ce ibune, je reviendrai seulement sur 


Er es s 
L'ART dun ae DER A DIET 


ments dont ils sont les victimes, 


Dans mes critiques, je me suis tenu strictement : 


luelles 


ce que disait, il y a un instant, avec beaucoup de 
raison, l’un de nos collègues. Aux heures que nous 
vivons, notre règle de conduite devrait être de 
toujours agir en pleine clarté, de n’adopter que 
des directives si manifestement imposées par les 
nécessités du moment que nous puissions à toute 
minute justifier notre action devant le plus humble 
de nos mandants. Or, comment expliquer à nos amis 
ce qui se passe aujourd’hui ? É 

Je comprends trop bien les sentiments de ceux 


qui, nouveaux venus au Parlement, stupéfaits du. 


spectacle qu'ils ont sous les yeux depuis deux ans, 
des changements prodigieux d'’attitude, des renie- 
se demandent 
aujourd’hui: « Est-ce donc cela, la vie politique? » 


EL je leur dis : « Non, ce n’est pas cela que veulent. 


les hommes politiques dignes de ce nom. Ce n'est 
pas le régime que nous entendons accepter dans 
l'avenir, » 

Aussi, dans la crise où nous nous débattons — 
crise amenée en partie par nos fautes, — en face 
de ces hommes qui maintenant ont les responsa- 
bilités du pouvoir, je me déclare incapable de gêner 
leur action; j'ai le devoir de les aider; j’essayerai 
d'éviter qu'ils suivent une voie que j’estimerais 
dangereuse pour l'intérêt national. 

Je ne les jugerai pas sur les erreurs dans la 
constitution du cabinet, mais sur leurs actes de 


| demain. Et, protestant une dernière fois, à cette 


tribune, contre la politique de camaraderie, d’indul- 
gence réciproque, d’oubli des responsabilités d’où 
vient tout le mal, contre ces compromissions qui, 
sous prétexte de défendre l'intérêt général, ne visent 
qu'à sauvegarder des intérêts particuliers, je pro- 
clame notre volonté de réaliser dans l’avenir une 
politique nouvelle résolument opposée à celle qui 
nous a conduits où nous en sommes. 

Peut-être nos chefs se refusent-ils encore à com- 
prendre nos aspirations et à réaliser nos volontés. 
Alors, faisons résolument appel aux générations nou- 
velles pour sauver enfin ce pays par une poli- 
tique de clarté, de droiture et d'énergie qui, seule, 
nous arrachera à l’enlisement. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) J 


VOTE DU RENVOI DE LA DISCUSSION 


Consultée sur le renvoi de la discussion demandée 


par le Gouvernement — renvoi auquel celui-ci 
déclare attacher la signification de la confiance, —+ 
la Chambre vote ce renvoi par 358 voix contre. 


131 (les chiffres annoncés en séance étaient les 
mêmes). 
DÉTAILS DU SCRUTIN 


Sur le renvoi de la fixation de la date des interpellations 
concernant la politique générale du Gouvernement. 


Nombre des votants......,...,....... 489 
MaonténNa DONS ne fees uie sen 0e 245 
Pour l'adoption PA IR dinee msn < 358 
(ET, MSA O0 PONT LIT 0e 131 


La Chambre des députés a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. About. Abnami. Accambray. Adenis, Aimé Ber- 
thod. Albert Milhaud, Altorffer. Ameline. Amet. Amodru. 
Ancel (Georges). Andigné (Geoffroy d’). André Fribourg. 


André Hesse, André Payer. Angoulvant, Anquetil (Paul), 
Astier. 


Antoine. Archimbaud (Léon). Aristide Briand. 
Aubriot (Paul). Audiffret-Pasquier (duc d). 


ie re : relie rte te 


. Balanant. Balitrand. Baréty (Léon). Barillet.” Baudry 
-d'Asson (de). Bellamy. Bender. Bérard (Léon). Bergey. 

rquet. Bertrand (Charles). (Seine). Bignon (Paul). Bilger. 
inet. Biré. Blachez. Blaisot. Blanc (Antoine). Boccard. 


FE Boissel-Dombreval.  Bokanowski. Bonnefous (Georges). 
“Bonnet de. Paillerets. Borrel (Antoine) Bosquette. Bouat. 
Bouilloux-Lafont. Boulanger (Narcisse). Bouligand. Bou- 


- fteille. Bôyer (Edmond) (Maine-ét-Loire). Boyer (Jules) 
(Haute-Loire). Bret (Georges). Bringer. Brocard. Brom. 
Brunet (la Réunion). Bureau (Georges). Burger. Bussat. 

Cadic. Caffort. (Caïtucoli. Camuzet. Candace. (Cante. 
Capus. Carnot (Jean). Castagnet. Castel. Cauderon. Cau- 
seret. Cautru. Cazals. Chambrun (marquis de). Cham- 
mard (de). Champetier de HRibes. Chappedelaine (de). 
Charles Guilhaumon. Charles Reibel. Charlot. Charoulet. 
Chässaigne-Goyon. Chaumié. Chautemps (Camille). 
Chazette, Chevrier. Chollet. Colins. Colrat (Maurice). 
Condé. Connevot. Constans (Pierre) (Aude). Coty (René). 
Coucoureux. Couhé. Courtehoux. Crespel. 

Daniélou. Daniel-Vincent, Dariac (Adrien). Delaroche- 
Vernet. Delbos. Delesalle. Delmont, Demellier. Desjar- 
dins. Dessein (Edouard). Diagne. Didry. Dignac (Pierre). 

…. Dior. Duboin (Jacques) (Haute-Savoie). Dubois (Louis) 

. (Seine). Dubois (Paul) (Somme). Duboys-Fresney. Du- 

_ breuil. Duclaux-Monteil. Dunaime. Dupuy (Pierre). Duval 
(Alexandre). Duval-Arnould. 

Emile Borel. Engerand (Fernand). 
(Paul). Eugène Lautier. Evain, 

Fabry (Jean). Falcoz. Fallières (André). Ferry (Désiré). 
- Ferté. Fillon. Fiori. Flandin (Ernest) (Calvados). Flandin 
* (Pierre-Etienne) (Yonne). Forzy. Fougère (Henry). Fould. 
Fournier-Sarlovèze, François (Charles).  François-Poncet. 
Franklin-Bouillon, Frey (Charles). Fringant. 

Gadaud. Gallou. Gasparin. Gaston Razile. Georges 
Bonnet. Gérard (baron François). Ginoux-Defermon. Girod 
(Adolphe). Goirand. Gonnet, Goust (Seine-et-Oise). Grand- 


Epivent. Escudier 


maison (commandant de). Grinda (Edouard). Groussau. 
Guérin. : 
_ Hauet. Hector Molinié. Henri Auriol. Henri Michel. 


_ Henry (Finistère). Henry Paté. Henry Simon 
_ Herriot. 

Inizan. Jacquier. Jacquy. Jadé. Jaurès (amiral). Jean 
Bose. Jean-François. Jean Goy. Jean Molinié (Aveyron). 


_ Join-Lambert, Joseph-Barthélemy. Jouffrault. Jourdain 


(Tarn). 


(Georges) (Somme). Jourdain Paul) (Haut-Rhin). Juigné 


Sa (marquis de). Julien Durand. 
5e Kervenoaël (de). 
…_  Labes (Edouard). Lafagette. Lafarge. La Ferronnays 
_ (marquis de). La Groudière (Ge). Lamazou-Betbeder. Lam- 
> bert. Lamoureux. Landry. Laniel (Henri). Laroche-Jou- 
bert. Launay (comte de). Laurent Eynac. Laval (Pierre). 
_ Le Baïl (Georges). Leboucq (Charles). Lecoïnte. Le Cor- 
beïller. Le Cour Grandmaison (Jean). Le Douarec. Lefas 
(Hle-et-Vilaine). Lefebvre du Prey (Pas-de-Calais). Le 
Friec. Legros (Georges). Le Guen, Le Mire (Henry) (Eure). 
. Lemire (Nord). Le Moiïigne (Albert) (Manche). Le Moyne 
(Pierre) (Morbihan). Lenoir. Leredu. Lesaché. Lesseux 
(commandant de). Le Trocquer (Yves). Levasseur. Lévy- 


- Alphandery.  Leygues (Georges).  Loucheur. Louis 
Moselle). Ludre {commandant de). 4 
 Macarez. Madelin (Louis). Maginot. Maitre, Mallarmé. 
* Marcel Héraud. Marcel Plaisant. Marchandeau. Marcille. 
à i Marin (Louis). Marin-Quilliard. Marquigny. 
(Auguste). Mathis. Maurice Marchais. Mauricé 


_ Petsche, Mazerand. Menthon (de). Merlant. Meunier. Meyer 
_ (Louis) (Moselle). Michel Missoffe. Miellet (territoire de 
- Belfort). Milhet (Aude). Moncelle. Monicault (de). Mont- 
- jou (Edgard de) (Vienne). Montjou (Guy de) (Mayenne). 
Morel (Paul) (Haute-Saône). Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
 Morinaud. Muller (Eugène) (Bas-Rhin). Mun (Bertrand de). 
_  Nicolle (Louis) (Nord). Oberkirch. Ossola (Jean), Outrey 
(Ernest), Painlevé. Paqué. Paul Bastid. Paul Benazet. 
_ Paul-Bernier. Paul Laffont (Ariège). Paul Simon (Finis- 
tère). Peigné. Péraudin. Périnard. Pernot. Perreau-Pra- 


(Seine). Gtedonen. fr 


: Puech (Louis). Puis. 

_ Queuille. Rabouin (Alfred): Ramel (de). Raynaldy. 
égis. Regnier (Etienne) (Yonne). Regnier (H.) (Nièvre). 
boisière (conute de La). Ricolfi (Humbert), Rillart 


RE ai PRET CAP ET TE JE 7e A, EE RS 


 Duplessy. Poittevin (Gaston). Poussineau. Prevet: Proust. 


LL 


de | 


| Brémond, Breteau. Carron. Chabrun 
: (Pierre). 
| Clarou. Daladier. 
| Déllac. Delthil, Dorly. 


| (Auguste). 


| guet. Malvy. Mandrillon. Marrou. Maxence Bibié. Meyer 


| (Léon) (Seine-Inférieure). Moro-Giafferri (de). Naples, 
| Nogaro. Ollier. Paganon. Palmade. Péret (Raoul). Per- 
F ronne. Philippoteaux. Pierre Rameil. Pierre-Robert. René 


(Haute-Loire). 


Verneuil.- Rimbert: ee + (Barthélemy). Robic. Roche- 
reau. Rodhain. Rollin. Rotours (des)* Roulleaux-Dugage 
(Henry). Roux-Freissineng. 

Saint-Just (général de). Salmon, Saumande, Scheer. 
Schleiter. Schuman (Robert). Seltz (Thomas). -Sénac. 
Sérandour. Sérot (Robert) (Moselle). Sevène (Morbihan). 
Sévère (Martinique). Sibille (Maurice). Silbermann, Sou- 
lier (Edouard). 


Taittinger, Tardieu. Taton-Vassal. Ternoiïis. Théveny. 
Thomson. Thoumyre. Thuau. Tinguy du Pouët (de). 
Tranchand. Trémintin, Trémoulière. 

Vasseux.  Verlot.  Vérmare. Victor Jean (Bouches-du- 
Rhône). Vidal (Joseph). Villault-Duchesnois. Villemant. 
Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Violle. Viollette. 

Walter (Michel). Waron. Warren (Edouard de). 
Wendek (François de} (Meurthe-et-Moselle), Wendel (Guy 
de) (Moselle). Ybarnégaray. = 

\ Ont voté contre : 
MM. Adam. Albert Paulin: Albert Séxrol. Antonelli. 


Auffray., Auray. Auriol (Vincent). 


Barabant. Baranton. Barbecot (Félix). Barbin. Baroux. 
Barra. Barthe (Edouard). Basly. Beauvillain, Bedouce, 
Bernard (Pas-de-Calais). Berthon (André). Bizet. Blum . 


(Léon). Bonin. Boudet. Bouisson (Fernand) (Bouches-du- 
Khône). Bourlois. Breton. Briffaut. Brigault. Buisset. 


Cachin (Marcel). Cadenat. Cadot. Calmon. Camille | 
Benassy. Canavelli. Capgras. Carmagnolle, Cayrel. Chacun - 
(Deux-Sèvres). Charles Baron. Chastanet, Chauly. Chaussy. 
Clamamus. Compère-Morel. (Coppeaux. (Cornavin. Çou- 
teaux. 

Darme. Déal. Delourme, Desoblin. Dezarnaulds. Doriot. 
Duclos. 

Escoffier (Léon) (Nord). Evrard. 

Félix (Jean). Félix Gouin. Ferdinand Faure. Février. 


Fié. Fontanier. Fournier (Albert). Frot. 
Gamard. Garchery. Gardiol. Gautier. Georges (Richard). 
Georges Weill. Gerboud, Goniaux. Goude (Finistère). Gros. 
Henriet. Henri Tasso. Hubert-Rouger. Hucber. 
Jean (Renaud) (Lot-et-Garonne). Jean Martin. Jouhannet. 
Labatut. Lafont (Ernest) (Loire). Laporte. Lebas (Nord). 
Lefebvre (François) (Nord). Locquin. Louis Cluzel. Louis 
Héliès. 
Maës. Marquet. Marty (André). Masson. Maupoil. 
Mistral. Morin (Ferdinand). Moutet. Muller (Seine). 
Nadi (Jules). Nicollet (Paul) (Ain). Nouelle. 
Parvy. Paul-Boncour. Paul Constans (Allier). 
Faure (Saône-et-Loire). Payra. Peirotes. Pélissier. 


Paul 
Pique. 


mal. Plet. Ponard (Jura). Poncet (Paul). Pouzet. Presse- 
mane, 
Renaudel. Reynaud (Auguste) NY Rieux, Rognon. 


“oux (Rémy) (Bouches-du-Rhône). 
Sizaire, Spinasse. Sully Eldin. 
Ternaux.. Théo-Bretin, Thivrier. Tilloy. 
Uhry 
Vaeut Conturter. Valière. Voilin (Lucien). 


. N’ont 


MM. André Escoffier 
chon. Boué. Boully. Bouyssou (Landes). 


pris part au vote : 


(Drôme). Antériow Augé, Berna- 

Bovier- ITe. 
Mayenne). harles 
Chassaing. Chauvin (Georges) (Eure). Chazal. 
Dalbiez. Dalmagne. Dauthy. Dejeante. 
Ducos. Escoulent. François Morel. 
Brunet (Seine). Georges Faugère, Girard 
‘Guichard. Huguect, Hulin. Jammy Schmidt. 
Lalanne (Gaston). Lassälle. Lon- 


Frédéric 


Jean-Montigny. Lainé, 


Chavagnes. Reynouard. Roux (André) (Haute-Loire). Roux 
(Charles) (Loiret). Slafer. Simon Reynaud (Loire). UE 
sier. William Bertrand (Charente-Inférieure). 


Absents par congé ; 


MM. Bougère (Ferdinand). Bouveri. Chauvin (Auguste) 
Dalimier.  Dumesnil (Jacques-Louis) Ë 

Durafour, Dutreil. (are EM (Jean). Petit 

Pierre Deyris. Raïlhac. R Ri chard. Tribal 

ee (Alexandre). Victor 
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ssemblée Nationale 
et le problème financier 
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| La caisse de gestion des bons de la défense nationale 
et d'amortissement de la dette publique 


| SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE DU 10 AOUT 1926 


Conformément à une résolution identique votée 

le 7 août 1926 par le Sénat ét la Chambre des 

= députés (1), ces deux assemblées se sont réunies le 

- 10 août en Assemblée mationale à Versailles, à 

l'effet d'assurer l'autonomie de la caisse de gestion 

» des bons de là défense nationale et d'amortissement 

- de la dette publique créée par la loi du 7. 8:26, 

= et de garantir à cette caisse les ressources néces- 

saires (2). Nous donnons ci-après le compte rendu 
+ «le celte séance. 


+ (x) Voici le texte de cetle résolution, dont le projet avait 
_ été déposé le même jour par le Gouvernement sur le 
… bureau de l’une et l'autre Chambres : « ARTICLE UNIQUE. — 
. Conformément à l'article 8 de la loi constitutionnelle du 
29 février 1879 ct sur la demande du président de la 
République, la Chambre des députés déclare qu'il y a 
- lieu de compléter la loi constilutionnelle du sb février 18976 
- relative à l'organisation des pouvoirs publics en vue! 

» 1° D’assurer l'autonomie de la Caisse de gestion des 
» bons de la défense nationale et d'amortissement de la dette 
- publique ; 
:» 2° De garantir à cette Caisse 
… saires. » Al 
. Ce texte fut adoplé au Sénat (2° séance du 7 août) par 
Mn 5 voix contre 17 (chiffres annoncés en séance : 27b voix 
contre 17), et à la Chambre des députés par 396 voix 
“contre. x31 (chiffres annoncés en séance : 418 voix 
contre 133). à se 
“ (2) Voici le texte de celte loi, adoptée définitivement 
et à mains levées, le 7 août, par les deux Chambres, et 
n publiée par le Journal Officiel du 8: 
« Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté ; 
… » Le président de la République promulgue la loi dont 
» la teneur suit : , 
…._ O » An. 1%, — Il est inslitué une Caisse autonome de 
» gestion des hone de la défense nationale, d'exploitation 
- industrielle des tabacs et d'amortissement de la dette 
publique, établissement public jouissant de la personnalité 
“civile et de l'autonomie financière, Cette Caisse est 
… chargée : : 
… » 1° D'assurer le service des intérêts, du rembour- 
“sement et du renouvellement des bons de la défense 
“ nalionale, Les hons ordinaires du Trésor actuellement en 
- circulation seront également gérés par la Caisse et ne 
“ pourront être renouvelés que sous forme de bons de la 
défense nationale ; 
… » 2° D'exploiter, jusqu'à l'amortissement complet des 
“bons de la défense nationale et des obligations que Ja 
* caisse sera autorisée à éméltre, le monopole de l'achat, de 
1 fabrication e: de la vente des tabacs. 
… » Anr. 2, — La Caisse autonome est administrée par un 
Conseil d'administration de 21 membres, comprenant, 
outre Je président, un Comité financier et un Comité 
technique. 
- » Le Comité financier, plus spécialement chargé de 
la gestion et de l’amortissement des bons de li défense 
“tionale, est composé comme suit : 
Un sénateur, élu par le Sénat pour quatre ans, 
céligible, président. 
Un député, élu par la Charnbre des députés pour 
e ans et rééligible, vice-président. 
e Ja Banque de Trance. 
ral de la Caisse des dépôts et Pt 


} ri - mr 


les ressoufces ‘néces- 


L'Assemblée, sur la proposition de son prési- 
dent, M. de Selves, décide tout d’abord de se 
donner comme réglement celui de l’Assemblée 


» Le directeur du mouvement général des fonds. 

» Le syndic de la Compagnie des agents de change de 
Paris. r 
» Le président 

France, 7 
» Un représentant des élablissements de crédit, désigné 
rar le müiistre des Finances. Na 

» Un comptable du ‘Trésor, désigné par le ministre. 
des Finances. 

» Le président de l'Association nationale deg 
de valeurs mobilières ou son représentant, 

» Le Comité technique, plus spécialement chargé de 
l'exploitation dy monopole des tabacs, est composé de 
de 10 membres, savoir : 

» 8 membres réprésentan(s du ministre des Finances, 

» Le directeur général de l'exploitalion industrielle 
des tabacs. 

» 1 membre désigné par l'Académie d'agriculture. 

» x commercant et un industriel désignés par l'assem- 
Hlée des présidents des Chambres de commierce. - 

» 8 membres choisis par le ministre des Finances dans 
le Conseil consuilatif, dont 1 parmi les représentants élus 
des planteurs de tabac, et 1 parmi les représentants des 


dé l'Associalion nationale des notaires 


des 


* débitants, agents dé culture ou personnel ouvrier. #4] 


» Le président du Conseil d'administration est nommé 
par décret rendu sur proposition du ministre des 
Finances, 

°® » Anr, 3, — I] est constitué auprès du Comité technique 
un Conseil consultatif dés tabacs, composé de 30 membres, 
savoir : 

».2 sénateurs et 2 députés. 

» r membre du Conseil d'Etat. 

» x membre d: la Cour des comples. / 

» à représentants du ministre des Finances, 

» 4 membres choïsis parmi les personnalités de l'agri- 
culture, du commerce, de l'industrie ct de la finance, 

» 1 membre choisi par les organisations ouvrières et 
1 membre choisi parmi les organisations coopératives, M 


» 1: membre élu dé l'Office national des mutilés, 
» Le directear général de l’exploitation industrielle 
des tabacs. 


» 1 représentant des grossistes (organisme à créer), ou 
des entreposeurs de tabacs fabriqués, 

» 1 représentant des débitants de 
Fédération nationale, | 

» 2 représentants élus des planteurs de tabacs indi- 
gènes. 


tabacs élus par là 


porteurs 


Er, 


1% 


» 1 représentant élu des plantéurs de fubacs de l'Algérie. # 


» r représentant des planteurs de tabacs des colonies, 
désigné pur le ministre des Colonies. , 


» 8 représentants du personnel, élus pour chaque caté : 


gorie de peréonnel à raison de : 

» 2 représentants pour le personnel ouvrier. 

» 1 représentant pourle personnel des chefs d'atelier. 

» 1 représentant pour les agents techniques. 

» 1 représentant pour les employés du cadre admi- 
nistratif, 

» 1 représentant pour les ngents de la culture corres- 
pondant à la première série actuelle, 

» 1 représentant pour les agents de la culture corres- 
pondant à la deuxième série actuelle, 

» r représetiiant pour le personnei technique enpérieur. 


» Le ministre des Finances nomme Îles membres non 


élug de ce Oüuseil et désigne son président, 

» Les membres du Coneeil consultatif éont 
cn élus pour 

» Le Conseil consultatif est appelé à donner son avis 
sur les questions qui lui sont soumises par le Comité 
technique. . 

» Il peut prendre l'initiative d'adresser à ce Comité 
dés propositions où des vœux d'ordre général, 

» Ant, 4. — Le taux d'intérèt des bons de la défense 
nationale est fixé par décret après avis du Conseil d'ad- 
ministration. : 

# Les prix üés tabacs seront fixés par décret, sur pros 
position du Conseil d'administration, qui pourra tenir 
compte de Ja variation des indices des prix. we 

» Anr. %. — montant maximum 
Li CRE dir 4 2 3 


2 5 


nommés | 
vatre ans. da 


= 705 M 
iionale précédente, puis, pour couper court 
x tentatives d’obstruction, elle vote, sur la 
oposition de M. Morinaud, par 473 voix contre 
2 (chiffres annoncés en séance : 517 contre 347), 

étte addition à l’article 39 du réglement : 
 « Lorsque la question préalable est posée, un seul 
_orateur est admis à la combattre et un seul à la 
soutenir. Chacun de ces deux oraleurs ne pourra 

garder la parole plus d’un quart d’heure. » 
Il est ensuite procédé au tirage au sort des 

bureaux, après quoi la parole est donnée à 

M. Poincaré, président du Conseil. 


î _ DÉPOT DU PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


__ M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 
. rninistre des Finances. — J'ai l'honneur de déposer 

… sur le bureau de l’Assemblée nationale, au nom de 
—…._ M. le garde des Sceaux, ministre de la Justice, et 


De au mien, ug projet de loi constitutionnelle tendant 


LEA 
A 


H 


_ ja Caisse autonome est fixé à 4g milliards de francs, Ce 
* maximum sera abaissé chaque année du montent des bons 
armnortis. La circulation réelle des bons pourra toutefois 


dépasser ternporairement le maximum dans la limite 
_ de 6 %. s 
_ » Ant, 6. — Les ressources de la Caïsse autonome en 


- sue de la gestion et de l'amortissement des bons de 
à défense nationale comprennent : 

= » 1° Le produit net des recettes des Labacs ; 

… »% Si ce produit est insuffisant pour assurer le 
… service de l'iclérêt, des bons gérés par la Caisse et des 
- titres émis par elle, une annuité budgétaire d’un montant 
correspondant à celte insuffisance ; : 

» 3° Le produit en espèces ou en bons de la défense 
- nationale de la laxe complémentaire et exceptionnelle sur 
… {x première mutation dont la peréeption-a été autorisée 

par Varticle 18 de Ia loi du 3 août 1926 ; 

…  » 4° Le produit en espèces ou en bons -de la défenséè 
” mationale de la taxe successorale el des droits de muta- 
… hon par décès visés à l'article 1G de la loi du 3 août 1926 ; 


budget général constatés en clôture d'exercice qui seront 
hùn versés à la Caisse dès que les comptes en auront été 
_. arrétés ; 
» 6° Les dons et legs faits à la Caisse; 
… __» 7° Le produit de loteries dont les modalités seront 
fixées par le ministre des Finances après avis du Conseil 
…. d'administration de la Caisse ; 5 
_» 8° Le solde actif que laissera la liquidation de Ja 
=  Caïsse instituée par la loi du 28 avril 1816; 
… »g” Toutes ressources supplémentaires que les 
… Chambres affecteraient ultérieurement à la dotation de la 
» La Caisse peut se faire consentir des avances et. émettre 
titres gagés, le cas échéant, eur les recettes des tabacs, 
» Le taux de l'intérêt et la nature des titres prévus 
Yalinéa précédent feront l'objet d’un décret rendu sur 
proposition du ministre des Finances, après avis du 
onséil d'administration de la Caisse. Ils pourront : étre 
affectés aux remplois et placements spécifiés par l’ar- 
ticle 29 de la loi du 16 septembre 1831. Ils seront assi- 
milés aux valeurs de l'Etat français pour lés remplois 


articles 197, 6 ef 10 de la loi du 29 juillet 1895. Ils 
pourront bénéficier des mêmes exonéralions fiscales que 
bons de la défense nationale. 

_» La Caisse recevra les titres de rentes. et valeurs du 
Trésor visés à l'article 20 de la loi du 3 août 1926, et à 
Varticle 7 de la présente loi. 

…_» ART, 7. — Les titres de rentes et valeurs du Trésor 
… remis en payement de la taxe complémentaire et excep- 
_ fionnelle sur la première mufation, des droits de muta- 
_  Hon par décès ef de la taxe successorale, seront annulés. 
AmT. 8. — La Caisse autonome est habilitée à rece- 
contributions volontaires prévues à 


- » 5° Tous excédents de recettes sur les dépenses du - 


” prévus à l'article 9 de la loi du g avril 1881, et aux |: 


« MESSIEURS LES MEMBRES 
DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE, 


y» Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté 
un projet de résolution identique ayant pour objet de 
compléter la loi constitutionnelle du 25 février 1875 re- 
lative à l’organisation des pouvoirs publics en vue : 

» 1° D’assurer l’autonomie de la Caisse de gestion 
des bons de la défense nationale et d’amortissement 
de la dette publique ; è 

» 2° D'affecter obligatoirerhent à cette Caisse les 
ressources nécessaires. : 

» Ce projet a été adopté le 7 août par le Sénat et 
le même jour par la Chambre des députés. k 

» En conséquence, nous avons l'honneur de sou- 
mettre à votre examen les dispositions qui suivent : 


» LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
» DÉCRÈTE : ; 
» Le projet de loi dont la teneur suit sera soumis 

à l’Assemblée nationale par le président du Con- 


r 


- l'article 12 de la loi du 31 murs 1926 et à en suivre 


l'affectation aux lieu et place de la Caisse créée par 
les articles 175 à 181 de la loi du 9 avril 1926, qui 
sont abrogés. art 

» Le troisième alinéa de l'article 
5t mars 1926 est abrogé. 

» ART. g. — Un état de prévision de recettes et de 
dépenses est dressé pour chaque exercice par le Conseil 
d'administration et soumis à l’approbation du ministre 
des Finances. é 

» Le Conseil d'administration rend compile, chaque 


1 de la loi du 


année, de sa gestion au ministre des Finances par un 


rapport qui sera communiqué aux Commissions finan- 
cières des deux Chambres et publié au Journal Officiel. 


» La gestion de la Caisse autonome est soumise aux + 


vérifications de l'inspection générale des finances et à la 
juridiction de la Cour des comptes. 
» ART. 10. — Un règlement d'administration publique 


‘ déterminera le fonctionnement administralif et financier de 


la Caisse autonome, notamment les règles de sa comp- 
fabilité,- qui devront procéder des lois 
commerce en ce qui concerne! les tabacs, les pouvoirs 
dévolus au Conseil d'administration et aux deux Comités, 


ainsi que toutes les autres mesures nécessaires à l'applica- 


hon de la présente loi. 

» Ce règlement d'administration publique devra res-. 
pecter les droite acquis du personne! de fabrication et de 
vente, ainsi que les garanties accordées aux planteurs de 
tabacs par les articles 5 de la loi du 31 mars 1919, 
29 de la loi de finances du 12 août 1919, par la loi du 
50 décembre 1922, et/par l’article 46 de la loi de finances 
du 30 juin 1923. | : | 

» ART. 11, — Le Gouvernement”est autorisé à pro- 
céder, par décrets, sur le budget général et les budgets 
annexes de lexercice 
ct annulations de crédits rendues nécessaires par le trans- 
fort à la Caisse autonome de la gestion et de l’amortisse- 
ment des boris de la défense nationale et des bons du 
Trésor et de l'exploitation industrielle des tabacs. 

» ART. 12, — [La limite d'émission des bons ordinaires 
du Trésor, telle qu’elle $e trouve déterminée par les lois 
en vigueur, cest ramenée à 5 milliards de francs. 

» ART. 13. — Le ministre des Finances est autorisé à 
procéder à des opérations, facultatives pour les porteurs, 
de conversion de la dette intérieure du Trésor et du 
Crédit national. L 

» La présente loi, délibérée ct adoptée par le Sénat et par 
LE Chambre de: députés, sera exécutée comme lot de 
Etat. É AE EL % 

» Fait à Paris, le 7 août 1926. 

< | , Gasron Doumerncur. 

» Par le président de la République: = 
: » Le président du Conseil, : 

» ministre des Finances, 

__ » Raymond 1! R) 


et usages du - 


1926, aux réductions de recettes 


5 
; 
1 
El 
| 
! 
: 


| Sceaux, ministre de la Dust, qui 
_ d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discus- 
_ sion. 
» ARTICLE UNIQUE. — La loi constitulionnelle du 
25 février 1875 relative à l'organisation des pou- 
- voirs publics est complétée par un artick ains 
| conçu : È 
« L'autonomie de la Caise de gestion des bons 
» de la défense nationale et d'amortissement de la 
_» dette publique a le caractère constitutionnel. 
* » Seront affectés à cette Caisse, jusqu'à l'amortisse- 
» ment ccmplet des bons de la défense nationale et 
» des titres créés par la Caisse : 
» 1° Les recettes nettes de la vente des tabacs ; 
__ » 2° Le produit de la taxe complémentaire et 
_» exceptionnelle sur la première mutation des droits 

» de succession et les contributions volontaires... » 

| (nterruptions sur les bancs du parti communiste.) 

Vous m'interrompez à l'Assemblée nationale 
- comme à la Chambre des députés quand je fais des 

_ lectures, Interrompez-moi de préférence quand je 
| puis vous répondre. ( Vifs applaudissements sur ur 
très grand nombre de bancs à gauche, au cenire et 
_ à droite. — Erclamations sur les banes du groupe 
- communiste.) 
__ Je poursuis ma lecture : 

« 3° En cas d'insuffisance des ressources ci-dessus 
| v pour assurer le service des bons gérés par la Caisse 
… » et des titres créés par elle, une annuïté au moins 
_ » égale et inscrite au budget. » 

» Fait à Paris, le 10 août 1926. 

» Gasron DoumErGus. 


» Par Le président de k République : 
d » Le président du Conseil, 
ministre des Finances, 
-Rarmoxp Poncaré, 
» Le gèrde des Sceaux, 
ministre de la Justice, 
» Louis Barrnou. 


NOMINATION D'UNE COMMISSION 


Après cette lecture, Assemblée se prononce sur 
la procédure à suivre pour nommer la Commis- 
sion chargée de l'examen du projet du Gouver- 
> nement. Elle décide, sur la proposition de M. Bon- 
- nefous, « de confier aux deux Commissions des 
finances du Sénat et de la Chambre des députés, 
- qui se réuniront à cet effet, le soin de dresser 
parmi elles, afin de la soumettre aux bureaux, la 
- liste des 30 membres de la Commission chargés 
d'examiner et de rapporter le projet d’addition 
_aux lois constitutionnelles-relatif à la Gaisse 
d'amortissement ». 

La séance est suspendue pour permellre aux 
Rieux Commissions du Sénat et de la Chambre de 
désigner les 30 membres de la Commission de 
PAssemblée nationale. Celle-ci étant rentrée en 
séance, M. de Selves fait connaître les noms des 
membres de la Commission (f), puis une nouvelle 


» 


) 


à Ce sont : MM. Paul Doumer, Guillaume Ghastenet, 
entel Léon mr Robert Sérot, Henry Chéron, 
Lebouc« Bienvenu Martin, Milliès- 

le Du ie KP Rat te me Louis 


” PAL 


ar k 
ï: pe : 


qq 
oo 


, suspension est décidée pour permellre à cette der 


nière d'examiner le projet. À 18 h. 10, la séance 


est reprise et la parole est donnée à M. Chéron, 
rapporteur. 


RAPPORT DE M. HENRY CHÉRON (1 î 


M. Henry Cheron, rapporteur, — Messieurs, la loi. 
du 7 août 1626 a institué une Caisse de gestion des 
bons de la défense nationale et d”° amortissement de | 
la dette publique. A'cette Caisse_ elle a confié la mis- 
sion d'assurer la gestion et l'amortissement des bons 


de Ia défense nationale et des bons ordinaires. 
du- Trésor et d'annuler les litres de rentes et "valeurs 
du Trésor remis en payement des taxes avec affeg- 


[a | 


tation spéciale établies par la loi du 3 août 1926. 
Cette Caisse est autonome. Parmi les recettes qui 
lui ont éié RS affectées figurent : : 

Les recettes SQ de la vente des tabacs ; 

Le produit de la taxe complémentaire et excep- 
tionnelle sur la première mutation ; | 

Le produit des droits de succession ; 

Les “contributions volontaires. (Exclamations ire- 
niques et interruptions à l'extrême gauche commu 
niste.) ia 

M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 2 
ministre des Finances. — Je viens encore d'en rece- 
voir. 

M. le rapporteur, ——En cas d'insuffisance des res: 
sources pour assurer le service des bons gérés par la 
Caisse et des titresseréés par elle, une annuité in- 
serite au budett. 

Désiveux de donner aux dispositions essentielles 
de cette loi la garantie constitutionnelle, et à ln 
demande du président de la République, le Sénat | 
et la Chambre des députés, dans leurs sénnées du 
7 août dernier, ont provoqué, d'accord avec le Gou- 
vernement el par une résolution identique, la. 
réunion de l'Assemblée nationale. S 

Cette Assemblée a été saisie, à son tour, par ke 
Gouvernement, d'un projet destiné à traduire en 
une loi constitutionnelle les éléments essentiels de 
la loi du 7 août 1926. Nous disons : les éléments … 
essentiels, car le projet ne donne pas les garanties 
constitutionnelles à toule la loi. S'agissant des 
détails de fonctionnement de la Caisse, par exemples 
cette préoccupation eût dépassé le but. Il s'agit uni- 
quement de conférer ce caractère : 1° à l'autono- 
mie de la Caisse ; a° à celles des recettes que nous n: 
avons plus haut énumérées. too 

HN s'agit, en outre, de garantir à la Caisse uns 
annuité budgétaire minimum. LS 

Vous avez renvoyé l'examen de ce texte À une 
Commission élue dans vos bureaux. J'ai l'honneur 
«le vous apporter ses conclusions, 

La Commission a considéré qu'au moment où, 
après avoir réglé le problème budgéiaire, le Gouver- 
vement et le Parlement viennent de voter, pour 
résoudre le problème de la trésorerie, la loi des 3. 
et 7 août 1926, il est particulièrement utile de doter 
d’une garantie solennelle la Caisse qui va se charger 
désormais du mouvement des bons et. de donner 
cette même garantie aux ressources qui vont lui 
permettre d'en assurer le service régulier. : ; 

I nous parait inutile de justifier par de longs | 


ET 


Lausset, Henry Simon, Georges Bunnefous, Candace, de 
Tinguy du Pouët, Lassalle, François Marcal, Charles Des- 
jardins, Pierre Deyris, de Chappedelaine, Palmade, Ducos, 
Jeun Locquin, Compère-Morel, Léon Blum, Pierre Rte 


del, Garchery, 
(n) Sénateur du Calvados ; de l'Union républ 


précision, le dernier alinéa : 


inscrit au budget. 
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- nières semaines. 


bancs du parti communiste.) 


tion sur un très grand nombre de bancs.) 


sur tous .les autres bancs de l'Assemblée.) 
On y trouvera aussi, 
- suprême de la souveraineté nationale. 


‘autres bancs de l'Assemblée.) 


‘applaudissements sur les mêmes bancs.) 
M. le rapporteur. — 


aujourd'hui dans la loi constitutionnelle : 


giques… 


. à l’exception des bancs de l'extrême gauche.) 


DISCOURS DE M. LÉON BLUM (1) 


dans laquelle il est plongé. 


x 


il détourne le pays des mesures vraiment salutaires. 


Éocialiste de la Chambre, > 


commentaires le projet du dt Votre | 
Commission vous convie à le ratifier et vous 
_ demande seulement de rédiger ainsi, pour plus de 


« Le produit des ressources ci-dessus énumérées 
‘au cours du premier exercice qui suivra la promul- 
gation de la présente loi, constitue la dotation 
annuelle minimum de la (Caisse d'amortissement. 
_ En cas de diminution ultérieure de ces ressources, 
un crédit au sr égal à cette insuffisance sera 


Sous réserve de he rectification, votre Commis- 
sion vous convie à ratifier le projet. D’autre part, 
clle vous demandera de limiter le débat à l'objet 
précis de Ja résolution identique des deux Chambres 
et d’opposer à toutes les dispositions qui s’en 
écartent la procédure de la question préalable. Nous 
sommes convaincus qu’au -dedans et au dehors la 
décision de l’Assemblée nationale constituera, après 
_le redressement qui s’est produit durant ces der- 
. (Vifs applaudissements sur un très 
grond nombre de bancs. — Protestations sur les 


M. le président. — Je vous prie de ne pas inter- 
rompre l’orateur. Ses dernières paroles ne peuvent 
soulever que les applaudissements ; il n’y a pas un 
Français qui ne doive s’en réjouir. (Vive approba- 


M. le rapporteur. — La décision de l’Assemblée 
nationale constituera la plus- utile manifestation de 
confiance du Parlement et du pays dans la restaura- 
tion de nos finances. (Nouvelles protestations sur les 
bancs communistes. — Nouveaux applaudissements 


émanant de l'organe 
(Tumulte à 
l'exirême gauche. — Applaudissements sur tous les 


M. le président. — Ces protestations, j’ai le regrel 
d'être obligé de le dire, Messieurs, ne sont pas con- 
formes à la dignité de cette Assemblée, (Nouveaux 


l’expression d'une volonté 
qui fut toujours la vôtre, mais qui va prendre place 
assurer 
._ à ceux qui ont apporté à la patrie aux heures tra- 
(Rires ironiques sur les Eancs du parti 
communiste. — Vifs applaudissements sur tous les 
” autres bancs.) le produit de leur travail et de leur 
épargne, le respect incommutable des engagements 
‘le l'Etat. (Vifs applaudissements sur tous les bancs, 


on. Léon Blum. — [...] Messieurs, la procédure, 
qui vous est proposée et surtout le système d’amor- 
tissement auquel on vous demande d’apporter une 
consécration constitutionnelle ne nous paraissent pas 
constituer l’ensemble des mesures qui conviendraent 
_ pour tirer ce pays de la crise financière et monétaire 


Motif général de l'opposition des socialistes au projet : 


. Le défaut, dans ces crises comme celles où nous 
nous. trouvons, de solulions dont aucune n'est ls 
bonne, c’est justement qu'elles détournent l’atten- 


- G)l Député de la Seine (IE) ; appartient au groupe 


x 


L L : (App 
à l'extrême gauche), c'est qu'elles reculent le 
moment, et risquent de le rendre tardif, où les cir- 
constances obligent de recourir aux mesures vraiment 
salutaires. 

C’est pour cette raison, et pour celte raison seule, 
que nous ne nous rallierons pas au projet déposé par 
le Gouvernement. 

Nous'ne le voterons pas parce qu’il n'engage pas 
ce pays, selon nous, dans la bonne voie, dans la voie 
utile et, par cela même, parce qu'il l’en détourne, 
l'empêche de s’y engager à l’heure opportune. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) £ 

J’assure l’Assemblée que je ferai tous mes efforts 
pour résumer le sentiment de mes amis et le mien, 
sous la forme la plus brève et la plus sèche. Néan- 
moins, je suis tenu d'indiquer les raisons, si sOm-*« 
mairement que ce soit, pou: lesquelles nous n’approu- 
vons pas et nous ne volerons pas le projet gouver- 
nemental., (Parlez ! Parlez 1) 
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Critique détaillée du projet. 


T1 limite l'effort d'amortissement à la dette flottante 
et néglige les aufres postes de la dette publique. 


Nous ne le voterons pas tout d'abord parce qu'il 
limite presque exclusivement l’effort d'amortissement 
à la dette flottante, en particulier aux bons de Ja 
défense nationale. On nous dit que c’est là l'effort 
le plus urgent. Il en est ainsi peut-être, Messieurs, 
en cet instant précis où nous parlons. Mais c’est une 
matière où l'urgence change vite selon les années 
et même selon les saisons. Cet effort est le plus urgent 
aujourd’hui. Mais quelle opération était donc la plus 
urgente avant l'échéance de décembre dernier, avant 
celle de mai de celte année ? Quelle opération sera 
la plus urgente au commencement de l’année pro- 
chaine quand reviendront les lourdes échéances des 
valeurs à court terme ? 3 

Le projet de loi, sauf les remboursements partiels 


‘autorisés en rentes sur l'Etat ou en valeurs du Trésor 


pour les nouveaux impôts qui sont créés, ne prévoit, 
en réalité, que le remboursement des bons de la 
défense nationale. Pour les valeurs à court terme, 
pour la dette perpétuelle consolidée ou pour la dette 
amortissable à long terme, il ne prévoit aucune me- 
sure d'amortissement. 

Or,s Messieurs, nous sommes, nous, pénétrés de la 
conviction que, pour être efficace, dans une situation 
comme celle où la France se trouve aujourd’hui 
placée, l'amortissement ne doit pas seulement être 
rapide, mais général et porter simultanément sur {ous 
les postes de la dette publique.‘ (Vifs y 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Lémery. — Très bien ! 

M. Léon Blum. — Nous pensons qu' il ne suffit pas 
d’avoir un superéquilibre assez large pour que, peut- 
être, l’an prochain, au moment où se présenteront 
les remboursements des valeurs à court terme, le 
budget puisse venir en aide à la trésorerie. Nous 
pensons qu’il ne suffit pas d'escompter telle ou telle 
opération de crédits. Nous pensons que, pour les 
valeurs à court terme, des mesures de consolidation 
sont indispensables. 

Quant à la dette perpétuelle, nous nous permetions 
de vous rappeler que c’est avant tout de son volume 
que dépend aujourd’hui la valeur de la monnaie d'un 
pays quand cette monnaie s’est trouvée longtempe 
dépréciée. 

Ce qui mesure le plus exactement la _déprécia 
d’une Hope Fe Jane à une autre 


Er 


“en or sans excéder la. faculté 
pays. (Très bien ! Très bien ! 


P ÿ po 

[de] contribution du 
… à l'extrême gauche.) 
- Au surplus, reprenant la longue liste des fautes et 
“des erreurs passées, si nous recherchions ceux qui 
mont ruiné définitivement dans ce pays l’espoir ou la 
possibilité de ramener le franc au pair de l'or, nous 
 dirions que ce sont précisément ceux qui ont gonflé 
la dette publique jusqu'au point où il est devenu 
- impossible d'en assurer le service en or sans excéder 
les facultés contributives du pays. (4pplaudissements 
-prolongés à l'extrême gauche et à gauche.) 
En même temps qu'il est nécessaire d'agir sur la 
dette flottante, la dette à court lerme, par la conso- 
lidation, il est nécessaire d'agir sur. la dette perpé- 
tuelle et amorlissable par des procédés de conversion 
“qui, tout à la fois, diminuent les charges actuelles 
du Trésor, ou à tout le moins épargnent au Trésor 
de nouvelles charges proportionnelles à la revalori- 
sation possible de la monnaie, et qui en même temps 
laissent escompler au renlier, eb en particulier au 
rentier souscripteur d'origine, la récupération pos- 
-sible d’une partie du capital détruit entre ses mains. 
(Marques d'approbalion à l'extrème gauche.) 
. Nous pensons, nous, que tout système d’amortis- 
sement qui ne pèsera pas simultanément sur toutes 
es catégories de la dette publique pour obtenir ainsi 
un effort total dont toutes les parties se coardonnent 
et se commandent, sera insuffisant parce que partiel, 
et par cela même inégal aux circonstances dans les- 
quelles le gouvernement el nous nous trouvons 
placés aujourd'hui. (Nouvelles marques d'approbe 
tion sur les mêmes bancs.) 


La dotation mensuelle de 25o millions est insuffisante. 


Et maintenant, si j'envisage plus spécialement, 
“comme la contexture du projet qui vous est soumis 
m'y oblige, la question même de la dette flottante, 
il n'échappe à aucun de vous que ce qui est grave 
nd on considère cette dette flottante, ce n'est pas 
tant son chiffre mais sa nature, ce n'est pas tant le 
montant global de milliards qu'elle représente, mais 
le montant mensuel d'échéances qu'elle comporte 
ur le Trésor. Peu importerait qu'elle eût quelques 
milliards de plus ou de moins si elle était autre- 
ment aménagée. Mais son danger, c'est la rapi- 
dité du cycle de renouvellement, c'est le nombre 
-de milliards que chaque mois, périodiquement, elle 
amène devant les guichets du Trésor, | 
Ce danger, pour le conjurer, que vous propose le 
ojet gouvernemental À J'écarle les ressources pro- 
enant des tabacs parce que ces ressources suffisent 
tout juste à assurer le service des intérêts. Il vous 
propose de doter cette Caisse que vous créez d’une 
-anmuité minimum de 3 milliards environ. 
- Messieurs, il y à R une hypothèse, à noire avis, 
singulièrement optimiste el qui risque de ne pas 
répondre à la réalité des faits. 3 milliards par an, 
200 à 250 millions par mois, cela pourrait suffire si 
a situation financière présentait un renouvellement 
à rythme à peu près régulier, avec des écarts minimes 
entre les renouvellements et les remboursements, et 
s'il suffisait pour corriger ces différences variables 
de crédits relativement insignifiants. 


0e Cefle dotañion ne garanhit pas 
contre les demandes massives de remboursement. 
L'hypothèse sur laquelle repose le projet 
1emental, c'est que précisément cette régularité des 
] la dette flottante sera dans une certaine 


: is 


gouvèr- | 


mesure rélablie, recréée par en ensemble de causes 
que nous connaissons lés uns et les autres. 

Mais nous pensons, nous, que ces causes risquent 
de ne pas agir ou, tout au moins, de ne pas agir 
d une façon Suffisante, et que vous risquez encore. 
par tenchaînement fatal des faits et des circon- 
stances, de vous trouver d’un jour à l’autre brusque- 
ment devant des poussées, devant de grandes houles 
de remboursement venant battre des guichets du 
Trésor et contre lesquelles la dotation mensuelle où 
annuelle de votre Caisse d'amortissement ne sert È 
qu'une protection ou qu'une digue tout à fait déri- 
soire. (Fifs applaudissements à l'extrême gauche.) " 
- Monsieur le président du Conseil, vous savez Sur 
quelles idées essentielles — vous n'en avez pas 
changé, je présume, — nous étions d'accord lors 
dés premières déclarations que votre Gouvernement 
à apportées au Parlement. Comme vous, nous. 
redoutions les effets d’une stabilisation hâtive, 
imprudente, d'une stabilisation opérée à des cours 
trop hauts et qui avaient laissé une marge trop 
large de hausse aux prix intérieurs venant retrouver 
et rejoindre peu à peu le niveau stabilisé des changes. 
Comme nous, je crois que vous avez conçu la néces- 


_siié d'une action sur les changes, d'une action de 


commotion, comme mous disions, d'une action de 
révulsion comme disait votre prédécesseur av: minis- 
ère des Fiuanecs..… (Mouvements divers.) 

Je m'excuse auprès de mes collègues si mes expli- 
cations leur paraissent insuffisantes. 

Fair nombreuses — Non! Non! 
applaudissements sur ün très grand 
banes.) 

M: Léon Blum. — Cette action sur les echanges, 
vous l’avez attendue de l'effet, d'une part, de facteurs 
à la fois psychologiques et moraux, d'autre part de 
facteurs techniques. k 

Les facteurs que j'appelle psychologiques et mes 74 
raux, @’étaient, en réalité, des facteurs politiques = 
il s'agissait, en effet, de constiluer un Gouvernement. 
qui inspirât confiance au pays par sa composition 
même, par la réunion -dans son sein d'hommes. 
illustres vis-à-vis les uns des autres, jusqu'à présent, |" 
par leurs discordes et par leur opposition (Rires 
à l'extrême gauche), puis de tirer de celte réunion, 
de ce rapprochement, ün effet d'entraînement et : 
d'ardeur pour l'ensemble de Fopinion française. ne 


Parlez! (Pifs 
nombre de 


D'autre part — et je erais ne pas traduire inexac- à 
tement les vues d'ensemble qui vous guidaient, ee 
puisque ce sont celles que vous avez écrites en 
exergue même de lFexposé des motifs de votre projet. 
fiscal, — vous vouliez tout à la fois ménager un large 
superéquilibre budgétaire, donner l'impression à ce 
pays et à l'étranger que l'amortissement élait installé, 
constitué, et qu'il fonctionnerait désormais suivant 
un rythme régulier et avee des recettes certaines. Ê 

Vous vouliez aussi — c'était un point essentiel de % 
votre programme — pousser au rapatriement, ou, 
comme disait un de vos collaborateurs assis lout près 
de vous, à la réacelimatation en France des capitaux Fe 
émigrés el évadés. = Se 

VoiN quelles étaient, je crois, vos vues directrices, 
vues directrices qui permettent d'expliquer ce para- 
doxe véritablement, extraardiamire d'être arrivé à 
créer dans ce pays près de ro milliards d'impôts 
nouveaux en dégrevant les gros revenus et les grosses 
suecessions. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche et à gauche.) : - T4 

Vous avez réussi em partie dans cette entreprise, & 
je n'entends pas du tout le dissimuler, Vous avez | 
arrêté une panique et même, si je puis dire, créé 
une panique à rebours. À partir d’un certain jh j 
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en effet, on s'est pressé aux caisses des changeurs 
_ pour y rendre des dollars, comme quelques jours 
auparavant on s'était pressé aux guichets des caisses 
d'épargne pour y retirer des francs, 
On s'est rué en masse dans les grands mägasins 
. non pas, comme la semaine d'avant, pour les déva- 
liser, mais pour y rendre toutes les marchandises que 
lon y avait achelées. (Marques d'approbation.) 
Vous êtes parvenus, je ne nie pas du tout que ce 
soit un grand résulat, à annuler les causes psycho- 
logiques de la hausse désordonnée des changes dans 
ces dernières semaines, à les annuler ou à les neu- 
traliser, ou même, je peux dire, à les renverser. 
Mais, Messieurs, les causes mécaniques subsistent, 
et si elles agissent moins vite et d’une façon moins 
frappante pour l'imagination que les causes d'ordre 
psychologique, qui ressortent (1) aux phénomènes de 
Ja psychologie et de la psychologie des foules, si elles 
agissent d’une façon moins rapide, moins saisissante 
pour l'imagination, elles agissent d’une façon plus 
nécessaire et plus inéluctable encore. 
LAlors, nous vous posons celte question : Qu'arri- 
vera-t-i] dans les semaines qui vont suivre et en nous 
plaçant même dans l'hypothèse la plus favorable ? 
Je suppose que les changes continuent à baisser, je 
suppose que, d'ici quelques semaines, la courbe mon- 
tante des prix vienne couper la courbe descendante 
des changes ; je suppose qu'entre les deux niveaux, 
l’un s’abaissant, l’autre montant, s’établisse un équi- 
libre et, pour continuer à raisonner dans les hypo- 
_ thèses les plus optimistes, je suppose que cet équi- 
libre commun ne s'établisse pas trop au-dessus du 
niveau actuel des prix intérieurs, du pouvoir intérieur 
d'achat de notre monnaie. 
_ Néanmoins, les prix auront monté, les besoins de 
circulation se seront accrus ; pour toutes les Tréso- 
réries privées les besoins iront croissant, et des 
besoins croissants, comment cela se traduit-il P Cela 
se traduit par bien des signes ; les plus certains, ce 
sont les demandes de remboursement de bons, 
directes ou indirectes, formulées, soit par celui qui les 
détient, soit par les banques de dépôt où l’on a 
retiré des fonds à son compte créditeur., 
Dans ces hypothèses, qu'il faut cependant bien 
cavisager, où la hausse croissante et nécessaire des 
. prix accroîtrait les besoins privés jusqu’à précipiter 
les besoins de remboursement, que fera votre caisse 
…_ d’amortissement ? Que feront ces 250 Millions par 
_ mois ? 

Tout à l'heure, à la Commission des finances, 
_ quand nous discutions le texle gouvernemental et 
_ que nous prolongions une longue controverse autour 
_de certaines difficultés de rédaction, quelques-uns 
. d’entre nous voulaient rédiger le projet de telle sorte 
_ que l’annuité inscrite au budget el à couvrir par 
l'impôt représentät tout le déficit possible de la 
caisse de gestion, fit, face à toutes les demandes de 
remboursement, quel qu’en fût le volume. Le Gou- 
_ vernement ne Ta pas voulu. Qu'il faille s’exposer 
. brusquement, 
battre tout à coup les guichets du Trésor, à se voir 
contraint, dans les huit jours ou dans le mois, à 
créer quelques milliards d'impôts de plus, personne 
n'a jamais imaginé pareil système. En tout cas, votre 
Commission ne l’a pas accepté, pas plus que le Gou: 
_ vernement ne le lui a proposé. 
… Mais en pareil cas, quel est le système, quelle est 
Ja ressource ? Nous vous disons : de même que votre 


+ 


QG) 11 faut Jire sans doute « resssortissent ». 


ments à 


parce qu’une masse de bons vient. 


* luaires, avec les forces acquises de la capitalisation 


“flottante, sur les prix, sur tout l’ensemble des don- 


flottante en particulier, il ne os cet pas cbAbre b; 
les véritables et redoutables dangers. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs, à 
gauche.) 


Le procédé d'amortissement par l'impôt est plein de dangers. 


Une dernière critique, Messieurs. Vous n’amortissez 
que la dette flottante ; vous l'amortissez dans des 
conditions que nous croyons insuffisantes et péril- 
leuses. Nous vous reprochons maintenant de l’amortir 
par l’impôt. Nous avons toujours combattu et nous 
continuerons toujours à combattre, dans le moment 
du temps où nous sommes placés, dans l’état où se 
trouvent aujourd’hui nos finances, l’amortissement 
par l'accroissement, par le gonflement continu de 
l'impôt. Nous croyons que l'opération générale de 
déflation dont ce pays a besoin doit porter sur le 
budget et sur l’impôt comme sur le reste. Et nous 
sommes d'autant plus inquiets d’une politique qui 
cherche à amortir par l’impôt, que l’impôt accroît et 
augmente les besoins de remboursement auxquels la 
caisse aura précisément à faire face. 

Il les accroît d’abord parce qu’un impôt, nous en 
avons eu la preuve, el des statistiques précises ont pu 
être dressées, même l'impôt direct, quand il est accru 
brusquement, entraîne des remboursements relati- 
vement massifs de bons. Et nous le craignons surtout 
quand ces impôts sont, comme ceux qu’on nous a 
fait voter pour la plus grande partie, soit des taxes 
de consommation générale, soit des taxes directes, 
mais cédulaires et proportionnelles, c’est-à-dire de 
tous les impôts ceux qui s’incorporent le plus rapi- 
dement et le plus nécessairement’ dans les prix. 

.Nous voyons là quelque chose qui — pardonnez- 
nous-le — nous paraît ressembler à une sorte de 
cercle vicieux, de fatale erreur logique. Vous voulez : 
amortir par l'impôt, et précisément l'impôt, par sa 
seule existence et par les besoins qu'il crée, ‘va 
accroître les besoins et peut-être compromettre lexis- 
tence de votre caisse d'amortissement. (Applaudisse- 
l'extrême gauche.) 


+ 


Le système gouvernemental 
se comprendraït en une période normale ; en un temps de crises 
«une certaine puissance dure et brutale » est nécessaire. 


Messieurs, vous voyez quel est le différend, la 
divergence entre le plan gouvernemental et le nôtre, 
Le Gouvernement escompte, par l'effet des mesures 
qu'il a déjà prises et par l'effet aussi de sa présence, 
de son existence, dé son action sur le pays, le retour 
à une sorte de période normale ; et régulière où le 
renouvellement des bons pourra s ‘assurer d’une façon 
à peu près exacte, où, d'autre part, les capitaux 
expatriés afflueront en France avec une vitesse crois- 
sante, et il suppose que l’on peut agir aujourd’hui # 
comme l'on agissait autrefois dans les temps heu- } 
reux, dans les temps faciles où les amortissements 
rythmiques, modérés, mais réguliérs, se déroulaient | 
avec la sécurité, avec la puissance de tableaux d’ac- 


mathématique. - ; 

Nous pensons que nous sommes dans une situation 
différente, où les crises de prix peuvent toujours 
déterminer des mouvements massifs et brutaux de 
remboursement, où il est nécessaire d’agir à la fois 
sur tous les postes de la dette publique, sur la dette 


nées du RS et d’ agir Se une certaine p 


n que c'est. 


+ dissements à 
“ àgauche) 
| à Ce que nous redoutons, c'est que, par la force des 
choses, vous vous trouviez, vous,. Gouvernement, 
vous, Parlement, et vous, pays, précisément placés 
“devant une de ces grandes alternatives, devant un de 
ces_choix dramatiques que vous avez voulu juste- 
ment éviter par le projet que.vous nous avez soumis. 
É Je redoute que, d’un jour à l’autre, vous vous 


l’extrême goacRe et- sur divers bancs 


trouviez de nouveau placés devant l'alternative cas- . 


sique: consolidation ou inflation raisonnée ; inila- 
tion raisonnée, comme l'accommodait le plan des 
_ experts, avec le système du plafond unique, plus ou 
ruoins déguisé, avec un gage tiré ou des bons rin- 
boursés ou de crédits extérieurs, peu importe | Vous 
nous avez dit que vous n’en vouliez pas, mais vens 
_ne voulez pas davantage de la consolidation des LS 
de la consolidation générale. 

D'ailleurs, nous savons bien, ou nous saurons, 
par l'exemple de la Belgique, qu'il est difficile d’en- 
visager la consolidation générale sans qu'elle soit 
complétée ou tempérée par des mesures d'inflation 
limitée pour suffire à certains besoins d’exigibilité 
et de liquidité de banque ou de tels-ou tels éta- 
_ blissements publics ou privés. Vous  essayerez 
- d'échapper à cette alternative, mais vous retomberez 
dans une autre. Si vous faites de la déflation, 
comme certaines de vos mesures semblent l'an- 
noncer, il faudra que vous choisissiez entre le sys- 
 tème de la crise escomptée et généralisée, le sys- 
tème de l’étranglement des crédits, de la raréfaction 
et du renchérissement de l'argent, avec toutes les 
possibilités du chômage et de faillite qu'il entraîne. 
(Applaudissements à l'extrême gauche ei sur plu- 
sieurs bancs à gauche.) Ou alors, il faudra que vous 
en veniez à notre système. (Mouvement.) Mais oui, 
Messieurs. (Nouveaux applaudissements sur les 
- mêmes bancs.) 

* M. Dominique Delahaye. — Alors, ce serait la fin 
de tout ! 

M. Léon Blum. — J'espère que ce ne sera pas la 

fin de M Delahaye ; nous serions unanimes à le 
… regretter. (Sourires.) 


FUN ET 
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Le plan socialiste : le prélèvement sur le capital. 


Il faudra que vous en veniez à notre système ou 
- à un système voisin du nôtre (Exclamations à droite 
… ei au centre), car peu importe que ce soit le nôtre 
+ ou quelque chose qui y ressemble et qui tende aux 
… mêmes fins ; le but, la réussite seuls importent 
pour nous Comme pour vous. C'est ce qu'un hono- 
“ rable sénateur, membre de la Commission des 
. finances, que je ne nommerai pas pour ne pas le 
… compromettre gravement (Sourires), disait déjà au 
…._ Sénat en dépit des protestations de M. le rapporteur 
» sénéral. Il déclarait : « Votre système d’amortisse- 
» ment ne vous dispensera pas de faire appel à la 
4 fortune acquise. » (Vifs applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) Je crois, en effet, que vous serez 
amenés un jour ou l’autre — le plus tôt, selon moi, 
era le mieux, et quand je forme ce vœu, c’est pour 
Re pays que je parle et non pas pôur moi ou powr 
mon parti (Nouveaux opplaudissements à l'extrême 
puce) — à ce système dont nous avons lant 
fois exposé les grandes lignes au Parlement 
és ee je veux, pour achever, vous-montrer l’ap- 
ation, l'adéquation exacte au problème même 
sntend Ras le_ “proie de loi Le nous est 


ine ; 
e et non «pas de moyens que j'envisage. Nr 


ÿ Hal She de Poe sur fous les postes de la dette, 


el de procéder à un amortissement massif et immédiat. 


Dans notre formule de prélèvement sur le capital, 
l'amortissement porte à la fois sur tous les postes 
de la dette publique... (Mouvements divers à droite 
et au centre. Applaudissements à l’exirême 
gauche)... comme sur tous les postes de la situation 


financière et du bilan de ce pays. Il porte sur la 


dette perpétuelle par la conversion générale, il. 


porte sur les valeurs à court terme par la consoli- … 
dation, il porte sur la dette flottante par l'amortis- È 
sement, non pas par un amortissement lent, étagé, 
limité à quelques centaines de millions par mois, 
mais par un amortissement massif. ‘ a 
M. Biré. C'est la faillite générale, LS 
M. Léon Blum. — … essayant dès le début d’abattre. 


-par larges pans la dette flottante et de ménager, 


dès le début également, 
dépendance du Trésor. 

A l'égard de la dette flottante, un système comme 
le nôtre agirait plus efficacement sur les prix et 


la liberté du budget et Fin” 


“aurait plus de chance, par là même, de prévenir 
l'abondance des demandes de remboursement, Vous 


auriez des garanties et des sécurités que vous ne 
trouvez pas “dans le projet de loi gouvernemental. 

M. le lieutenant-colonel Josse. — Vous tuerez le 
commerce et l’industrie. 

M. Léon Blum. — ... d’abord par la réduction du # 
volume des bons, qui supportent le prélèvement 
comme toutes les autres richesses, comme toutes les 
autres natures de capitaux, ensuite parce que la 
perspective de ce prélèvement d'ensemble sur les 
bons a chance de pousser les bons soit vers le : 
renouvellement soit vers des investissements comme 
ceux de la société nationale des tabacs que nous 
avons prévue, ou comme ceux des titres émis par la 
Caisse générale d'amortissement ; qui devra aussi 
émettre ou doit pouvoir émettre, mais qui n'aura 
pour gage, chez vous, que le monopole des tabacs Li 
sa dotation budgétaire. TS 

Tandis que pour nous, par le système des parts + 
bénéficiaires et des cédules hypothécaires, prises sur 
la propriété bâtie ou non bâtie, la Caisse d'amortis- 
sement détient vraiment une part de la fortune 
réelle, de la fortune sübstantielle, de la fortune or 
de la France. (Très bien! Très bien! sur les mêmes 
bancs.) 2e 

M. Biré, C'est la fortune qui disparaîl. (Ezcla- … # 
mations à l'extrême gauche communiste.) 

M. Léon Blum. — Et si nous nous trouvions, par. 
le malheur des circonstances, en face de demandes. 
de remboursements massifs, ou même en face d'une 
obligation de consolidation générale portant même 
sur les bons, bien que nous ne l'ayons jamais envi- 
sagée ou proposée, du moins, en pareil cas, le pré- | 
lèvement sur le billet nous fournirait-il une réserve, ? 
une réserye de sécurité que vous chercherez en vain 
dans des projets comme le projet gouvernemental. 
(Vifs applaudissements à lertrême gauche et sur « 
divers bancs à gauche.) 14 


11 est alimenté non par l'impôt et la richesse en formats 7 
mais par la richesse consolidée. S 
Le pays préfère un sacrifice fait une fois pour toutes. 


4 
Notre prélèvement à nous n'est pas, comme le ; 

système gouvernemental, alimenté par l'impôt, il 

n'est pas alimenté par la richesse en formation, il 

n'est pas alimenté par le travail de demain ou par 

la production de demain (Nouveaur applaudisse 


ments sur la pue bencils il est Ve exelu- ; 


sivement par la richesse déjà exéde, par la richesse. 
* consolidée, par la richesse acquise. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 
| Messieurs, donnez done le choix au pays, je vous 
en prie, demandez-lui s'il préfère se Wwouver devant 
des programmes d'impôts sans cesse croissants, dont 
chacun s'annonce comme le dernier, comme le 
suprême, et suivis à six mois de distance d’un nour 
veau programme plus lourd, Domandez-lui s’il pré- 
fère le système de surcharge d'impôts sans cesse 
acoumulés, grevant les prix de revient, aceroissant 
sans cessé le taux de l'intérêt, risquanr de placer 
demain l'industrie dans des conditions désastreuses 
vis-à-vis des industries rivales, (Vifs applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 
M. Le Guen, — C'est vous qui l’avez fait. (Protes- 
lahons sur les mêmes bancs.) 
M. Léon Blum. — Lorsque la stabilisation de la 
monnaie l'aura privée’ du profit ou de l'aide indue 
qu'elle tire aujourd'hui du niveau trop bas des 
…_… salaires et de la prime d'exportation que comporte 
. là dépréciation de la monnaie, demandez-lui si elle 
préfère cela à un sacrifice fait une fois pour toutes 
(Nouveaux applaudissements sur les méêmes banos. 
— Bruits et protestations à droile el au centre.) et 
ne portant que sur la richesse acquise, sur la richesse 
_ réelle, permettant, si l'opération réussit, à l’homme 
à qui on aura laissé tant de céntièmes de son capital, 
de se reconstituer une richesse réelle supérieure à 
celle que comportait sa fortune antérieure, permet- 
tant pour demain les dégrèvements d'impôts et 
…_ l'œuvre de réforme que vous serez sans çela obligés 
… d'abandonner,  (Applaudissements à l'extrême 
 güuche) Ponnes-lui Ie choix comme nous l'avons 
_ fait chaque jour depuis deux ans dans des milliers 
. de réunions publiques, et écoutez sa réponse. 


en Suisse. . 
M. Léon Blum. — Vous pouvez encore demander 
au pays, je ne dis pas seulement aux salariés, mais 


leur choix entre d'autres procédés de déflation et 
_ celui que nous avons appelé le prélèvement sur le 
capital. 

Demandez-leur s'ils préfèrent la politique de l’ar- 
_ gent cher, du taux de l'intérêt constamment accru, 
__ des crédits resserrés, où bien, au contraire, wne poli- 
… tique comme la nôtre, qui, par la rapidité même... 
…  (Zrclamalions sur divers bancs au centre. — Vis 
_ applaudissements à l’eælrêéme gauche). par là rapi- 
_ dité même que nous entendons imprimer au rythme 
. de l’amortissement ; qui, par le fait que des por- 
_ tions importantes de capitaux actuellement investis 
… en fonds d'Etat seront continuellement rejetés sur 
_ Je marché libre, maintiendra l'abondance du 
_ marché des capitaux et permettra la réduction pro- 
- gressive du taux de l'intérêt de l’argent. 

_ Messieurs, vous pouvez ‘entendre ceci, puisque 
vous êtes réunis en Assemblée nationale. H n’est 
pas de phénomène économique eb social plus nel 
que celui que je vous signale en ce moment : la 
hausse progressive de l'intérêt de l'argent, 

_ Avant la gucrre, il ne cessait de baisser, Les éco- 
…  nomistes libéraux nous jetaient sams cesse à Ja face 
Ja question sociale. Elle se trouvera résolue d'elle- 
même. La plus-value capitaliste est en train de dis- 
paraître. (4 pplaudissements à l'extrême. gauche.) Le 
x de l’argent, le loyer de l'argent diminue. 

| diminue d'année en année maintenant, par les 
combinés 


it 


1 


_ Par la crise qui ‘déjà commence, il se. prod 


- M. Poitou-Duplessy, — Le referendum a été fait. 


aux producteurs de toute sorte de ce pays, de faire. 


* 


des, emprunts d’Elat renouvelés 


| dans ce pays quelq 


sens des interruptions que j'entends à droite, et que 


D« PCR IUER 
ue chose comme une généralisa- 
tion de l'usure. Jamais le prix du capital nu, du 
capital ojsif, du capital inutile, n'aura été plus scan: 
daleusement élevé, (Vifs applaudissements à l'ex- 
t'ême gauche et à gauche, — Interruplions à droite 
el au centre.) 

Nous allons en ce moment à une sorte de souve- 
rainoté de la forme la plus parasitaire du capital, de 
l'argent qu'on se contente de détenir, de manier et 
de transmettre. Cela, Messieurs, c'est un langage 
que. l’on comprend lorsque nous le tenons et que ne 
comprennent pas seulement les salariés ou les tra- 
vailleurs, mais aussi les indutriels, les commerçants 
et tous ceux qui travaillent el tous ceux qui pro- 
duisent, (Vifs applaudissements à l'extrême gauche 

Vives protestations à droile et aw centre.) 

J'ai achové, Messieurs, ‘ou peu s'en faut, à 
quelques minutes près, pour lesquelles je demande 
humblement votre indulgence sénatoriale,.. 

M. le président, — Celle des membres de FAssem- 
blée nationale. | ï 
M. Le Guen, — Et Les députés. 


Si l'expérience actuelle, échoue, 
il faudra en venir à l'expérience socialiste, 


M. Léon Blum, — Je vous ai montré à grands troits 
le système que nous opposons à celui du Gouvernc- 
ment et, de ce rapprochement, vous pouvez tirer la 
raison qui nous empêche de lui accorder notre suf- 
frage. 

Mais je ne veux pas terminer sans ajouter que 
l'expérience que vous avez déjà commencée, que 
vous réussirez peut-être, il doit être bien entendu 
entre lous les partis de cette Assemblée et du pays 
qu'elle aura un caractère décisif, ‘irrécusable. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'expérience de la confiance et du crédit, jamais | 
on ne l'aura tentée dans des conditions aussi favo- 
rables que les conditions actuelles. (Exclamations 
ironiques à droite. — Applaudissements à l’exlrème 
gauche.) 

Il m'est absolument impossible de comprendre le 


je trouve bien irrévérentes pour M. le président du 

Conseil, | : 

. Jamais, je le répète, l'expérience de la confiance 
et du crédit n'aura été tentée dans des comditions 
aussi favorables, Elle a déjà été tentée. (Interrup- 
lions.) 

Elle a déjà été tentée par des gouvernements 
antérieurs. Mais alors, vous, Messieurs de l’opposition 
de. droite, vous disiez,/el vous prouviez, par vos voles, 
que oe m'élait pas éncore cela. Vos orateurs, dont 
quelques-uns sont maintenant au banc du Gouver- 
nement, montaient à la tribune et disaient : « Les. 
conditions politiques satisfaisantes ne sont pas encore 
remplies. » é 

M, Guérin. — Ils avaient raison. à 

M. Léon Blum. — « … Les socialistes ne somt pas. 
encore rejelés assez loim. On voit encore se profiler, 
en regardant bien, leur ombre tyrannique et mena- 
çante. » 
‘ Plus d'ombre, Messieurs, plus de tyrannie, plus 
de menaces. Nous ne pouvons plus inquiéter ni gêner 
pasonne, el le fdit même que nous ne sommes pas 

résents dans la majorité et dans le Gouvernement — 

ien que M. le président du Conseil, je le sais, ne 
l’ait pas souhailé, eb ait peut-être souhaité dans som 
fon intérieur le contraire -— ce fait même ajoute 
encone: infailliblement aux chances-de succès de l'opé. 
ration telle qu'il l'a conçue ct conduite. (4pplau- 
dissements à l'extrême gauche) 


cs PR TN PE E AA 
L ; 
_ Les événements récents vous prouvent à quel point 

les conditions psychologiques étaient favorables. Les 
conditions économiques, si redoutables qu'elles soient 
à certains égards, sont cependant aussi heureuses 
sous d’autres aspects. Nous sommes en ce moment 
dans un passage qui. 

M. Rillart de Verneuil. — C'est:le passage de la 
mer Rouge | (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Léon Blum. -- Vous êtes, en ce moment, à 
l'extrémité de celte période de bien-être tout au 
moins apparent que créent dans leurs premières 
phases les phénomènes d'inflation, et. vous n'êtes pas 
encore entrés dans la crise que produiront vraisem- 
 blablement soit la déflation, soil la stabilisation que 
__vous vous proposez de réaliser. 
Politiquement, psychologiquement, économique- 
ment, vous avez toutes les chances de réussite, et, si 
vous n'allez pas jusqu’au bout de votre entreprise, il 
faut qu’il soit bién entendu que c'était le système 
qui était mauvais. (Applaudissements à l'ettrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 
; Il faut qu'il soit bien entendu entre nous et devant 
…_ le pays que les maux dont il souffre, que la maladie 
monétaire et financière qui l’afflige appellent d’autres 
remèdes que l’hygiène, que la cure de repos, que 
le grand air, que les potions douces, que les remèdes 
de bonne femme, comme disait un jour, je crois, 
M. le rapporteur général du Sénat. 
Cela prouvera qu’il faut, oh ! je ne dirai pas l’opé- 
ration chirurgicale ou l’amputation pour ne pas trop 
vous effrayer, mais ce que j'appelais un jour, il 
_ y a déjà longlemps, la saignée thérapeutique. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
Quand cette expérience sera faite, quels que soient 
les rapports numériques de partis, dont la consti- 
tution actuelle du Gouvernement vous a montré que 
la situation ne s’accommodait guère, si votre expi- 
… rience échoue, il faut qu’on sache qu’il faudra venir 
à la nôtre, et que personne dans ce pays n’aura le 
droit de s’y refuser. (Vifs applaudissements à l’extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 
Voilà, Messieurs, ce que nous voulions dire. Nous 
‘avons répété maintes fois dans les deux Assem- 
…—_ blées. Nous le répétons et nous le répéterons sans 
… cesse devant le pays. Nous avons voulu vous le dire 
- aujourd’hui, à vous Assemblée nationale, précisément 
… parce que vous êtes, quoique vous sembliez l'oublier 
“ et que vous ne le soyez qu’à votre corps défendant 
“ ct malgré vous, précisément parce que vous êtes le 
pouvoir constituant de ce pays el l'expression su- 
- prême de la souveraineté nationale.  (Applaudisse- 
. ments répétés à l'extrême gauche et sur divers bancs 
. à gauche.) 


» DISCOURS DE M. POINCARÉ, PRÉS. DU CONSEIL 


M ee eo Émis eu 5 "7e ne =." à 
M. le président du Conseil. — Messieurs, tout 
l’effort de l'honorable M. Léon Blum a tendu à 
“ essayer de démontrer à l’Assemblée nationale 
- qu'après le ministère actuel et la réalisation du pro- 
- gramme qu’il vous a proposé il n’y aurait plus, dans 
l’ensemble du parti républicain, de ressources en 


diste. (Vives "protestations à l’exirême gauche. — 
Vifs applaudissements à gauche, au centre el à 
droite.) x k 
M. Blum a dit expressément que si notre expé- 
ence ne réussissait pas, le pays serait condamné à 
essayer l'expérience socialiste (Très bien [ Très 
ien ! à l'extrême gauche.) C'est, Messieurs, contre 
 dilemne que j’apporte ici ma protestation. 

M. Léon Blum a dressé devant 


‘ x : . { 
+ hommes suffisantes pour s'opposer à la doctrine socia- 


À j L 
l’Assemblée nalionale une sorte de diptyque: à 
gauche, un panneau représentant, sous les couleurs É 
les plus sombres, le programme du Gouvernement, à 
droite... (Rires à l'extrême gauche.) 

C'est vous que je mets à droite pour le moment. 
Aussi bien, Lout à l'heure, je vous entendais applau- 
dir sur quelques bancs de l’extrême droite. 

À droite, dis-je, M. Léon Blum a représenté un 
panneau lumineux et éclatant. Tout est mal dans le. 
projet du Gouvernement, tout est bien dans le sys 
tème socialiste. Avez-vous remarqué, cependant, de 
singuliers défauts d'équilibre dans l’admirable dis- 
cours de M, Léon Blum? Toute la partie critique, 
précise, serrée, - détaillée ; toute la partie exposant le 
système socialiste, volontairement estompée et nua: 
geuse. ‘ 

Un membre à l’extrême gauche. — Vous l'avez 
lu au Journal Officiel ? (Bruil.) 

M. le président du Conseil, — ... à tel point que, 
pendant la plus grande partie de son discours si élo- 
quent, je me serais demandé ce qu'il allait opposer 
à notre syslème, si je n'avais su à peu près où il 
voulait en venir, 


Le prélèvement sur le capital 
et l'expérience des pays étrangers. 


Qu'a-t-il opposé-à notre système, en lermes bien pk 
compréhensibles ? Rien. La méthode socialiste du 
prélèvement sur le capital, qu’il ne nous à pas indi- 
quée expressément. qu'il a formulée «avec des euphé- 
mismes délicats et dont il nous a dit soigneusement : 
« Ge sera le dernier. » 

Hélas ! Messieurs, l’expérience des pays qui ont 
procédé au prélèvement sur le cäpital nous montre 
que le premier prélèvement est toujours suivi de pré- 
lèvements beaucoup plus profonds et beaucoup plus 
injustes. ({Intlerruplions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 

Mes impôts, dites-vous.. Vous savez à quoi vous en 
tenir (Æxclamalions et applaudissements ironiques 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à gauche, 
au centre el à droite), puisqu'ils sont votés et passés 
dans la loi, Tandis que la méthode socialiste de pré- 
lèvement sur le capital, ç’est une formule vague et 
générale avec laquelle on peut faire tout ce que l'on 
veut lorsqu'on va dans une réunion publique, lors- 
qu'on se présente... (Nouvelles interruptions, — 
Bruil.) 

(M. Evrard prononce, au milieu du bruü, 
quelques paroles qui ne parviennent pas au bureau.) 

M. le président. — Monsieur Evrard, vous n'avez 
pas le droit d'interrompre. Je vous rappelle à 
l'ordre, et si vous persistiez, je serais obligé de 
recourir à des mesures plus rigoureuses. (Très bien ! 
Très bien! au centre et à gauche. — Exclamations el 
bruit à l’exlrême gauche et sur les bancs du parti 
communiste.) 


(M. Evrard interrompt de nouveau.) ; 0 
M. le président, — Je vous demande de faire sis 
lence. Vous n’avez pas la parole. SAR 
(M. Evrard iñlterrompt de nouveau) se Ze 


M. le président. — Monsieur Evrard, je vous rap- 


pelle à l’ordre avec inscription au procès-verbal. d 
(Eæclamations à l'extrémme gauche. — Vifs applaudis- . 
sements à gauche, au centre et à droile.) « 


M. le président du Conseil. — Je répète que dans 
tous les pays où l'expérience a été faite on ne s’est 
jamais arrêté au premier prélèvement, on en a tenté 
un second, on en a tenté un troisième (Très bien, ! 
Très bien!) ; on n'a rien pu trouver de définitif, et 
l’on a fini par abandonner le système. 


M th: } 6! / CEE RER NES UN 


Voilà l'expérience des pays étrangers. J'aime mieux, 
quant à moi, l'épargner à la France, (Vifs applau- 
dissements à gauche, au centre el à droile.) 


Pourquoi est réunie l'Assemblée nationale, 


L'honorable M. Blum s’est demandé, au début de 
…_ ses explications, quelles pouvaient bien être les rai- 
sons qui nous avaient déterminés à proposer la réu- 
nion de l’Assemblée nationale. II a bien voulu recon- 
naître que ce ne pouvait être, de la part du Gouver- 
nement, une marque de défiance envers les deux 
Assemblées qui composent l’Assemblée nationale, Il 
eût été, en effet, assez singulier que nous fussions 
_défiants envers les deux Assemblées qui composent 
l’Assemblée nationale et que nous eussions confiance 
dans l’Assemblée nationale qui est composée de ces 
deux Assemblées, (Sourires et applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

É M. Blum s’est demandé si nous n'avions pas, 
__ Comme l’indiquait un journal anglais, essayé de pré- 
venir la formalion ultéricure d’un cabinel socialiste. 
Non, nous n'avons pas eu de pensée de cette sorte. 
2 M. Léon Blum. — Je ne vous l'ai pas prètée. 

M. le président du Conseil. — Vous ne me l'avez 
pas prêtée, el je vous en remercie, 

Nous avons voulu fournir à l’Assemblée nationale 
l'occasion de consucrer avec solennité tous les engage- 
ments de l'Etat et de dire qu'il n'y serait pas manqué, 
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 

= Depuis quarante-six ans, en effet, Messieurs, l'As- 
_ semblée nationale ne se réunit dans cctle salle que 
- pour y procéder, plus silencieusement qu'aujourd'hui, 
à l'élection des présidents de la République. Il a fallu, 
_ certes, des circonstances tout à fait exceptionnelles 
pour que le Gouvernement demandât aux deux 
Chambres de réveiller de ce long sommeil des droits 
qui, d’ailleurs, n'ont jamais été abrogés et qui sont 
demeurés depuis lors constamment à Ja disposition 


des représentants du pays, R 


» 


Le Gouvernement s'opposera à toute tentative 
de révision de la Constitution. 


__ C'est, Messieurs, une des vertus des institutions 
libres, c’est une des forces du régime parlementaire 
de pouvoir s'adapter aux nécessités changeantes que 
créent les événements politiques et économiques, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) Le Gou- 
vernement qui exerce en ce moment le pouvoir exé- 
cutif, sous le contrôle, et jusqu'ici avec la pleine 
confiance des deux Chambres, est composé d'hommes 
_ qui, comme Je disait M. Blum, ont pu être divisés, 
mais qui, placés à des postes divers, ont tous donné 
la preuve de leur dévouement à la République. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) Fermement 
attachés à nos libertés, ils auraient jugé périlleuse, et 
ils auront tout à l’heure l’occasion de le dire, toute 
_ tentative qui serait faite actuellement pour modifier 
_ une Constitution à l'abri de laquelle nous avons vécu 
pendant un si grand nombre d’annécs. Chercher à 
remanier cette Conslitution, dans l'espoir de l’amé- 
liorer, ce serait entreprendre une œuvre de très longue À 
haleine, où il serait bien difficile de mettre d'accord 
tous les systèmes. (/nterruptions sur les bancs du 
parti communiste.) L 

Je le dis par avance pour expliquer pourquoi tout 
PT l'heure nous opposerons la question préalable à 

_loute tentative de cette sorte. 
Ce serait là entreprendre une œuvre de longue 
_ haleine, pour laquelle il serait très difficile de mettre 
__ d’accord des syslèmes divers et de grouper les majo- 
rilés nécessaires. : : 
ren 


Sie ss) sit: 


I ne saurait être question, à l'heure présente, de 
nous jeter dans unc telle entreprise, qui risquerait de 
devenir une aventure. 

À supposer qu’une revision fût désirable — et ce 
n’est point, je le déclaré, mon opinion personnelle, 
j'ai toujours pensé qu'il y pouvait aisément être sup- 
pléé par une correction de nos règlements et par un 
amendement de certaines de nos habitudes parlemen- 
taires (Très bien! Très bien!) — à supposer qu'une 
revision constitulionnelle fût souhaitable, on ne pour- 
rait, en tous les cas, y songer que dans une période 
de pleine sécurité, je ne parle pas seulement de sécu- 
rité politique — nous sommes en période de sécurité 
politique, — mais dans une période de pleine sécurité 
monélaire, et non pas en un temps où les moindres 
imprudences, même de langage (Très bien! Très 
bien!), peuvent avoir une répercussion fatale sur le 
cours de notre monnaie. (Vifs applaudissements sur 
un très grand nombre de bancs. — Intlerruptions à 
l'extrême gauche.) 

Aussi bien, Messieurs, telle qu’elle est — et je n'y 
insiste, je le répète. que pour n'avoir pas à y insister 
tout à l’heure en face des amendements, — telle 
qu’elle est, la Conslilution de 1875 a résisté à 
l'épreuve des années. Elle a permis à la République 
de gagner à elle la presque unanimité des Français 
(Très bienl), elle a favorisé dans notre pays le déve- 
loppement pacifique du progrès social, elle nous a 
accoutumés à la pratique de la liberté ; elle s’est pliée 
pendant quatre années de guerre à lLoutes les exigences 
de la défense nationale, elle n’a gêné alors ni l’exer- 
cice de l’autorilé gouvernementale ni l'indépendance 
stralégique du commandement militaire, 


Un devoir plus urgent : 
consacrer l'effort financier des Chambres. 


En-admeltant — ce que je ne crois pas, je.le répète 
encore — qu'il puisse y avoir des réparations à. faire 
à un édifice vénérable, nous avons pour le moment 
des devoirs plus urgents et plus impérieux à remplir. 
(Applaudissements à droite et au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Nous nous sommes réunis à. Versailles pour y con- 
sacrer, par un acte solennel, le grand effort législatif 
que les Chambres viennent d'accomplir et qui doit, 
n’en déplaise à M. Léon Blum, malgré ses pronostics 
pessimistes, nous aider à sortir de nos embarras finan- 
ciers et monétaires. 

Dans une première loi en date du 3 août, les 
Chambres ont voté un total imposant de recettes sup- 
plémentaires, destinées, comme le reconnaissait 
M. Léon Blum, à /parachever l'équilibre du budget. 
Elles ont, en même temps, créé d’autres ressources 
pour gager une Caisse d'amortissement, et elles ont 
complété cette dotation par une nouvelle loi en date 
du 7 août. 

Nous n’avons plus, Messieurs, à discuter ici du | 
fonctionnement de la Caisse, il est assuré par deux 
lois issues du pouvoir législatif. Le fonctionnement 
de la Caisse se trouve assuré : 1° par le produit des 
droits de succession, c’est-à-dire par une recettæ 
annuelle d'environ 1 milliard 700 millions ; 2° par le 
produit d’une taxe exceptionnelle sur les premières 
mulalions, c’est-à-dire 800 millions ; 3° par le pro- 
duit de la vente des tabacs ; 4° par une dotation budt 
gélaire ; 5° par le montant de ces contributions volon: 
laires qui soulèvent l’hilarité de ce côté de la salle 
(l'extrême gauche), je ne sais pourquoi, car tous les 
jours, depuis que je suis au ministère des Finances 
je reçois de ces contribulions. ss 

M. Jean Renaud. — Dites-nous donc 
le montant ? ; : LÉ E 
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# Idées qui ont présidé à la constitution. EE 
de la Caisse d'amortissement. Re 


Origine de nos dettes intérieures. 


+ M. le président du Conseil. — Ce sont ces res- 
… sources que les Chambres ont décidé, à de très 
grandes majorités, d’affecter à la Caisse d’amortisse- 
ment. Les discussions qui ont eu lieu, soit au Palais- 
Bourbon, soit au palais du Luxembourg, ont parfai- 
“ tement mis en lumière les idées maîtresses qui ont 

» présidé à la constitution de cette Caisse. 

… Les lourdes charges que nous a imposées la guerre, 
« la dévastation d’une partie de notre territoire — 
… l’une de nos plus prospères, — la consommation de 
… richesses considérables, [a résistance que l’Allemagne 
… a opposée, jusqu’à l'établissement du plan Dawes, à 

- l’acquittement régulier de sa dette envers nous. 

—._ À l'extrême gcuche. — Et la Ruhr ? 

M. le président du Conseil. — ... l'obligation où 
nous avons été-placés de faire face nous-mêmes, jus- 

- qu'ici, à la presque totalité de nos dépenses de répara- 

…. tions — détail important que l’on oublie trop volon- 

“ liers dans les discussions, — telles sont, Messieurs, les 
causes des dettes intérieures écrasantes, dont nous 
pores aujourd’hui tenus d’assurer le service régu- 
Hlier.- 

; Leur caractère sacré : 
« L'Etat doit se conduire en honnéte homme. » 


Aucun de nous, certes, ne saurait un seul instant 
» envisager Ja perspective de manquer aux engagements 
de l'Etat. De tout temps, de tels engagements doivent 
: être sacrés. 
- M. André Berthon, 
Washington ! 
M. le président du Conseil, — Mais les nôtres sont 
doublement inviolables, comme le remarquait tout à 
. l'heure M. le rapporteur, ils sont doublement invio- 
» lables en raison des circonstances mêmes où ils ont 
» été contractés : les prêteurs qui ont fait confiance à 
» l'Etat pendant la guerre n’ont pas seulement donné 
- par là une preuve de leur patriotisme, ils ont effecti- 
“vement aidé la France à préparer la victoire. (Vifs 
… applaudissements sur un grand nombre de bancs. — 
… Interruptions à l'extrême gauche.) 
…._ Les prêteurs qui ont fait confiance à l'Etat depuis 
- la paix et qui ont facilité l'exécution graduelle des 
» réparations ont, eux aussi, contribué de leurs deniers 
n à une œuvre de justice et de solidarité. (Applaudis- 
» sements.) Envers les uns £t les autres, l’Etat n’a donc 
pas seulement souscrit une dette d'argent, il a en 
+ même temps contracté une dette de reconnaissance 
et d'honneur, Que la France renie de telles dettes où 
“. des dettes quelconques, c’est une hypothèse qui défie 
… le bon sens. Le Gouvernement a toujours pris à cel 
* égard une position très nette. Il n'y a pas deux 
morales, l’une pour les particuliers, l’autre pour 
+ l'Etat, L'Etat doit se conduire en honnête homme. 
(Vifs applaudissements.) 
… M. Nouelle, — Il ne s’est pas toujours conduit en 
. honnête homme. e ù 
- M. le président du Conseil. — L'Etat doit lenir 
‘toutes les promesses qu'il a faites, il y va de son inté- 
rêt vital, il y va de la renommée, de la dignité, ct, 
puisqu'on a prononcé le mot, et on a eu raison, il y 
va de l'honneur du pays. . 
_ Nous ne pouvons pas, d'autre part, méconnaître 
e conserver intact sans chercher à le réduire, et à 
réduire, entendons-nous bien, par des conversions 
tatives et par des amortissements, l'énorme 
me de nos dettes de différents types, ce serait nous 
ans l'avenir à de redoutables mécomples. 
Fr ES ITA 
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La confiance, seule garantie 
contre les dangers de la dette flottante. 


Notre dette flottante surtout est de nature à appeler 
notre vigilance, La renaissance de cet état d’esprit 
collectif, dont parlait tout à l'heure M. Léon Blum, 
qu'on appelle Ja confiance publique, atténue certaine- 
ment, dans une large mesure, les inconvénients et les 
dangers d’une dette à 
longtemps qu'il reste en circulation une masse con- 
Sidérable de bons de cette sorte, la sécurité n’est pas 


entièrement rétablie et les risques subsistent malgré 
tout à l’état latent, (/nferruptions à l'extrême gauche.) 


courte échéance, mais aussi 


« 
Le 


M. Jules Uhry. — Pas pour les profiteurs de 
guerre | 

M. le président du Conseil, — On croit le bei 
temps revenu... (Nouvelles interruptions sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président. — Monsieur Ubry, n’interrom- 
pez pas. 

M. Jules Uhry. — Je n’inlerromps pas. 

M. le président. — Vous interrompez sans cesse ; 
je vous rappelle à l’ordre. 

M. le président du Conseil, — Je ne comprends pas 
pourquoi l'honorable M. Ühry m'interrompl avec 


cette passion. 

M, Jules Uhry. — Pas du tout, 

M. le président du Conseil, — .. précisément au 
moment où, sur un point particulier, je me trouve 
exceptionnellement d’accord avec l’honorable M. Léon 
Blum. 

Je disais que, quelles que soient les apparences, on 
ne peut jamais considérer la confiance comme défi- 
nitivement revenue, On croit le beau temps rétabli, 
mais, tout à coup, un nuage monte à l'horizon, le 
vent se lève, un orage éclate ; les porteurs de billets 
se précipitent en masse aux guichets, et la trésorerie, 
bousculée, ne sait plus comment pourvoir aux 
échéances. s 

La confiance est donc la première condition du 
retour au calme, mäis elle ne peut réussir à le fixer 
que si elle est elle-même mise à l'abri de toutes les 
surprises ultérieures. (Très bien ! Très bien 1) C’est 
précisément pour lui offrir, aujourd’hui, le maximum 
possible de garanties que-nous avons prévu la réunion 
de l’Assemblée nalionale. 


# 


L'autonomie de la Caisse et son minimum de dotation 
seront infangibles et protégés par la Constitution. 
Les conditions du succes. 


Nous avons voulu que l'autonomie de la Caisse 
d'amortissement et le minimum de dotation qui lui 
est réservé fussent intangibles et prolégés par la 
Constitution elle-même, et, si nous avons pris cette 
précaulion exceptionnelle, c’est pour qu'aucun doute 
ne püt s'élever ni chez nous ni à l'étranger sur les 
résolutions dé la France, (Très bien) 

Telle qu'elle a été fondée par la loi du 7 août der- 
nier, la Caisse a pour objet l'amortissement général 
de la dette publique. Il va sans dire, une fois encore, 


que nous ne pouvons rien modifier ici des dispositions 
qui régissent celte Caisse, L'Assemblée nationale n'a 


point le pouvoir législatif : elle a, ce qui est différent, 
le pouvoir constituant. k 

Je me borne donc à rappeler en deux mols quelle 
est la Joi qui est sortie de la délibération des 
Chambres, contre laquelle M. Léon Blum élevait, tout 
à l’heure, des critiques tardives. 


La nouvelle Caisse a surtout pour objet de gérer et 


d’amortir la masse la plus mobile, la plus impression- | ne 


+ 
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dangereuse, en temps de crise, des titres émis par la 
: trésorerie, c’est-à-dire les 45 ou 46 milliards de bons 
_de la défense nationale à un mois, à trois mois ou à 


… un an, et les 3 milliards de bons du Trésor tirés au 


même terme, 

Pour fonctionner avec succès, il est, bien entendu, 
nécessaire que cette Caïsse puisse procéder à des con- 
versions, mais, je ne saurais trop le redire, à des con- 
versions facultatives pour les porteurs des bons dont 
elle reçoit la gestion. Le Gouvernement s’est naturel- 
lement réservé, par un article de la loi du 7 août, 
qui n'est pas en discussion ici, le droit et la faculté 
d'émettre lui-même des emprunts de conversion facul- 
tative des divers lypes de bons composant l’ensemble 
de la dette flottante. 

Mais il est indispensable que la Gaisse ait également 
le moyen d'’alléger à tout moment la charge particu- 
- lière que représentent les titres dont elle assure le 
service. La loi a spécifié qu’elle le pourra «en offrant 
aux porteurs de bons des titres d’un type différent à 
échéance plus reculée, C’est pour que la Gaisse ait 
des chances sérieuses de placer ces titres nouveaux 
dans des conditions satisfaisantes que la loi a pris soin 
de stipuler également que la Caisse devait jouir de 
la plus large indépendance possible, Comme je l'ai 
indiqué aux Chambres pendant la discussion, nous 
n'avons jamais eu la pensée d'enlever au Parlement 
les prérogatives qui lui appartiennent, I a été entendu 
et prévu dans la confection de la loi que les Chambres 
conserveraient toujours Je droit annuel de voter les 
impôts, notamment les impôts sur les successions et 
sur les premières mulations, le droit de remanier les 
tarifs et les taux, le droit même de modifier par de 
nouvelles disposilions légales les détails du fonction- 
nement de la Caisse et de l’administration des tabacs. 

Nous n'avons voulu entourer de garanties exception- 
nelles que l’autonomie de la Caisse d'amortissement 
et la dotation minimum destinée à l’alimenter, C’est 
là ce qui est suffisant, mais c'est là aussi ce qui est 
nécessaire, Il faut que la Caisse soit indépendante et 
que, grâce à des ressources propres, elle ait un crédit 


propre. Elle ne constitue nullement une sorte d'an-- 


nexe et de succursale à la trésorerie, comme par 
exemple le Crédit national. Non, non, elle a des 
receltes particulières, dont la permanence lui est 


. assurée demain par la Constitution. Aux porteurs des 


obligations qu'elle émet, elle offre des gages spéciaux 
qu’elle est libre de mobiliser. Si les facultés privilé- 
giées que la loi lui à ainsi conférées sont en outre 
consacrées par un texte constitutionnel, la Caisse se 
trouvera dans les condilions les plus favorables non 
_ seulement pour gérer les bons de la défense, mais 


Fa pour en assurer progressivement la conversion contre 
les titres qu’elle créera, et cela au gré des porteurs. 


Les honorables 
. Assemblée se sont déjà prononcés au nombre de près 
_ de sept cents en faveur de cette solution lorsqu'ils 
ont voté le projet de résolution déposé par le Gouver- 


membres qui composent cette 


nement sur le bureau des Chambres. (Vifs applaudis- 


sements à gauche, au centre et à droite.) 


& É « Le serment que nous faisons ici de tenir nos engagements 


- les autres peuples l'entendront et le comprendront. » 


J'en ai fini, Messieurs. J'avais, dans la discus- 
_ sion de ce projet de résolution, exposé nos rai- 
_ sons et les majorités des deux Chambres y avaient 
. pleinement adhéré. Je suis donc assuré que ceux qui 
_ ont voté avant-hier le projet de résolution ne se 

déjugeront pas aujourd’hui. ‘Mais, en terminant, je 
tiens à rappeler ici, d’un seul mot, les motifs qui on! 
Léres notre décision et celle des Chambres 


été re en Een 


ment de la République, Je Pen français a 
accompli, dans un magnifique élan de concorde répu- : 
blicaine, un remarquable effort de redressement fiscal 
el monétaire. (Tres bien{ Très bien!) Au moment où 
certains amis de la France se laissaient aller à je ne 
sais quel pessimisme et commençaient à désespérer 
d’elle, au moment où ceux qui nous envient réle- 
vaient la tête et raillaient notre impuissance, notre 
pays tout entier s’est ressaisi ; les Chambres ont pris 
avec résolution et avec une rapidité extraordinaire 
les mesures légales qu’exigeaient la restauration de 
nos finances, l'amélioration de notre crédit public 
et le sauvetage de \notre franc menacé. 

. Vous êtes appelés aujourd’hui, Messieurs — pour- 
quoi ne reprendrais-j -je pas sérieusement le verbe dont 
s’est servi tout à l’heurc, en plaisantant, l'honorable 
M. Léon Blum ? — vous êtes appelés aujourd’hui à 
couronner la courageuse action des représentants du 
pays et à en sanctionner, par un vote solennel, les 
effets bienfaisants, Ce n’est pas seulement la confiance 
intérieure que vous avez la possibilité de soutenir 
ainsi et de fortifier ; c'est l'opinion étrangère elle- 
même que vous allez très heureusement influencer 
en faveur de la France. Le monde, qui avait admiré 
pendant la guerre la bravoure et l’endurancé de notre 
nation, nous regardait depuis un certain temps, sur 
la foi de je ne sais quelles calomnies, avec quelque 
pitié, comme glissant à la ruine et peut-être au 
désordre. Il nous a vus avec étonnement ramasser 
toutes nos forces pour nous relever. 

Le serment — car c'en est un — que nous faisons 
ici de tenir nos engagements, d’amortir nos dettes, 
de placer cet amortissement au-dessus des discussions 
et des contingences, de veiller jalousement à l’avenir 
de nos finances et de notre monnaie, ce serment, les 
autres peuples l’enfendront et le comprendront. ’Nos 
créanciers du dehors y trouveront eux-mêmes la 
preuve que nous voulons nous acquitter envers eux : 
dans toute la mesure de nos facultés. (Applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) Nos com- 
patriotes, eux aussi, concluront que les titres d'Etat 
dont ïls sont délenteurs sont, quelle qu’en soit la 
forme, reconnus, sanctionnés et cautionnés par la 
France tout entièrc, par celle d'aujourd'hui el par 
celle de demain. (Rires ironiques sur quelques buncs 
du parli commuriste.) 

Et ainsi les engagements de l'Elat apparaîtront à 
tous comme placés désormais par la représentation 
nationale tout entière sous les auspices concordants 
de la République ct de la patrie. (Applaudissements 
vifs el prolongés sur un grand nombre de bancs. 
— Au centre, à droile jet sur plusieurs bancs à gauche, 
les membres de l'Assemblée ire se lèvent et 
applaudissent longuement.) à se 


ADOPTION DU PROJET DE LOI 


Après un discours des plus violents du député 
communiste Doriot, qui provoque son expulsion 
ainsi que l’application de la censure avec exclusion 
temporaire, l’Assemblée-écarte, par la procédure 
de la question préalable, un contre-projet présenté 
par M. Renaudel et signé par lous les membres 
de l’Assemblée inscrits au parti socialiste; un 
amendement de M. Louis Souliéetun deM. Jacques 
Doriot et de ses collègues de la fraction commu- 
nisle. F 
Le projet de loi est ensuite adopté par 671 voix fo 
contre 144 (chiffre: identiques à ceux qu avaie 1. 
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: Sur: l'ensemble du projet de lou conslitutionnellé ten- 
dant à compléter la loi constitutionnelle du 25 février 1875. 


815 
650. 


Nombie des votants... SON MONA 
4 Majorité absolue des membres com- 
; posant l’Assemblée nationale... 
Pour “Fadoption.. 515.0. 6gz 
Contre re een 144 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Aboul. Abrami, Adenis, 
£lbert Fouilloux. Albert Mahieu. Alberi Milhaud. Albert 
Peyronnet. Alfred Brard. Alsace (comte d’'), prince d’Hé- 
uin. Altorffer, Amédée Vidal. Ameline, Amet: Amiard. 
Amodru. Anatole Manceau. Ancel (Georges). Andigné 
(Geoffroy d’). André Escoffier (Drôme) André Fribourg. 
André Hesse. André Payer. Andrieu. Angoulvant. Anque- 

» til (Paul). Antoine. Archimbaud (Léon). Aristide Briand. 
| jt Auber. Aubriot (Paul). Audiffret-Pasquier (duc d’). 
Augé. 

Babin-Chevaye, Bachelet. Balanant. Balitrand. Baréty 

(Léon). Barillet, Barthou (Louis). Baudei (Charles). Beau- 
mont. Bellamy. Bérard (Léon) (Basses-Pyrénées). Bérard 
(Victor) (Jura). Bérenger (Henry). Bergeon. Berger (Pierre) 
(Loir-et-Cher) Berquet. Bcrsez. Berthelot. Bertier (comte 
dc. Bertrand (Charles) (Seine). Besnard (René). Bienvenu 
Martin. Bignon (Paul). Bilger. Billiet. Binet. Blachez. 

 ilaignan. Blanc (Antoine). Bluysen (Paul). Boccard. 
Loissel-Dombreval (Manche). Bokanowski (Seine), Bompard, 
Bonnefous (Georges). Bonnet de Paillerets. Bonnevay. 
Foriy-Cisternes. Borrel (Antoine). Busquette. Bouat. Bouc- 
tot. Boué. Bongère (Ferdinand). Bouilloux-Lafont, Bou- 
langer (Narcisse). Bouligand. Bourgeois (général), Bou- 
- taille. Bouvart. Bouyssou (Landes). Bovier-Lapierre. Boyer 
(Edmond) Maine-et-Loire). Boyer (Jules) (Haute-Loire). 

 Brager de la Ville-Moysan. Bret (Georges). Breton (Jules- 
Louis) (Cher). Erindeau, Bringer. Brocard (Jura). Brocard 
(Seine). Brom. Brunet (La Réunion). Buhan. Bureau, 
(Georges) Burger Bussat. Bussy. 

Cadic. Cadïthon. Caffort. Caïtucoli. Calmel. Camuzet, 
Candace. Cante, Capus. Carnot (lean). Carrère. Carron. 
Cassez. Castagnet, Castel. Catalogne Caudero Causeret. 
Cautru,  Cazals (Ariège). Cazals (Cantal),  Chabrun 
(Mayenne). Chagnaud. Chalamet. Chambrun (marquis de). 
Chammard (de). Champetier de Ribes. Ghappedelaine (de). 
Chapsal. Charabot. Charles (Pierre). Charles Guilhaumon. 
Charles Reïbel. Charlot. Charoulet (Gironde). Charpen- 


her. Chassaigne Goyon. Chassaing. Chaumet (Charles). 
Chaumié. Chautemps (Alphonse) (Indre-et-Loire). Chau- 
. temps (Camille) (Indre-et-Loire). Chauveau. Chauvin 


(Georges) (Eurc). Chazal. Chazette. Chênebenoït. Chéron 


(Henry). Ghevrier. Chollet. Chopin. Clarou. Clémentel. Goi: 
gnet. Colrat (Maurice). Condé. Connevot, Constans (Pierre), 
(Aude). Cornudet. Coty (René). Coucoureux. Couhé. Cour- 
ehoux, Coyrard. Crémieux (Fernand). Crespel. Cuminal. 
Curral. Cuttoli. : 
Daladier, Daïbiez. Dalimier. Dalmagne. 
Daniélou. Daniel-Vincent. Daraignez. Dariac 
. Daudé-Gleize. Duausset, Dauthy (Henry. Dauthy 
 mond). Davaine. David (Fernand). ‘Debierre._ Dejeante. 
Delahaye (Dominique). Delaroche-Vernel. Delbos. Dele- 
sslle. Dellac. Delmont, Deloncle (Charles), Delpierre. Del- 
sor. Demellier. Desjardins. Dessein (Edouard). Diagne. 
Didry. Diébolt-Weber. Dignac (Pierre). Dion (marquis de). 
Dior, Donon. Dorly. Doumer (Paul). Dubois (Louis) 
_ (Seine). Dubois (Paul) (Somme). Duboys-Fresney. Dubreuil. 
- Duchein. Ducloux-Monteil. Ducos. Dudouyt. Dumesnil 
 (Jacques-Louis). Dumont (Charles). Dunaime. Duplaritier. 
- Duprey. Dupuy (Paul). Duquarre. Durand (Jean). Duroux. 
= Duval (Alexandre). Duval-Arnould. Ale 
 Eccard. Edmend Cavillon, Elby. Emile Borel. Emile 
* Magnien. Emile Sari, Engerand (Fernand). Enjolras. Epi- 
vent. Ermant. Escudier (Paul). Eugène Chanal. Evain. 
Fymery. 
Fabry (Jean). Falcoz. 


Damecour. 
(Adrien). 
(Ray- 
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: Fallières (André). Farjon. Faure 
J an, Ferry (Désiré). Ferté. Feuga. Fillon. Fiori. Flais- 
s. Flandin (Fynest) (Calvados). Flandin (Pierre-Etienne) 
nne). Flayelle. Fleury (Paul). Fontaines (de). Fonta: 


. Forzy, Foucher. Fougère (Henry). Kould. 


Aimé Berthod. Ajam. 


(Joseph). Fenoux Fernand Faure (Gironde). Fernand Mer-_ 


| lier. Pomereu (de). Porteu. Potié. 
Prevet, Proust. Provost-Dumarchais. 


y Fournier-Sarlovèze. François (Charles). François-Marsal, ; 


François Morel.  François-Poncet.  François-Saint-Maur.  * 
Franklin-Bouillon, Frédéric Brunet (Seine), Frey (Charles). ar. 
Fringant, K 

Gadaud, Gallet Gardey (Abel). Garnier. Gasparin. Gas- dt 
ser. Gaston Bazile. Gaudaire. Gaucin de Villaine, Gauvin. 1e 
Gegauff, Gentil. Georges Berthoulat, Georges Bonne. 
Georges Baugère. Gérard (Albert) (Ardennes), Gérard 
(baron François) (Calvados). Ginoux-Defermon. Giordan. 

Girod (Adolphe), Godart (Justin). Goirand. Gonnet, Goust 
(Seine-et-Oise), Grand. Grandmaison (commandant - de), 

Gras. Grinda (Edouard), Groussau. Guérin. Guichard. 

- Guillaume Chasienet. Guillier. Guillois. ; 

Hamelin, Harcourt (comte d’). Haudos. Hauet. Hayez. 
fector Molinié. Helmer. Hennessy (James). Henri Auriol. 

Henri Merlin. Henri Michel. Henry (Finistère), Henry-Paté. D 
Henry (Simon) (larn). Herriot. Hervey. Héry. Hirschauer Mi 
(général). Honnorat (André). Hubert (Lucien). Huguet.. 
Hulin. Humblot, 
> Inizan. Jacquier. Jacquy. Jadé. Jamin. Jammy Schmidt: 
Japy. Jean Bose. Jean-François. Jean Soÿ. Jean Molinié 
(Aveyron). Jean-Montigny. Jean Philip. Jeanneney, Jénou- 
væier. Join-Lambert. Jonnart. Joseph-Barthélemy. Joseph 
Courtier. Josse (lieutenant-colonel). Xossot. Jouffrault. Jour- 


dal (Geonges) (Somme). Jourdain (Paul) (Haut-Rhin). 
Jovelet. Judet (Victor). Juigné (marquis de). Julien 
Durand. 


Kerguézec (de) Klotz (L.-L.). La Batut (de) (Dordogne). 
Labes (Edouard). Laboulbène, Labrousse. Lafagette. Ea- 
farge. La  Ferronnays (marquis de). La Groudière (de). 
Laîné. Lalanne (Gaston). Lamazon-Betbeder. Lambert. 
Lamoureux. famy. Lancien, Landemont (de). Landry. 
Langlois. Laniel (Henri). Laroche-Joubert.  Las-Cases | 
(Emmanuel de). Lassalle, Launay (comte de). Lauraine: 
Laurent-Eynac. Laval (Pierre). Le Bail (Georges). Le Baril- 
lier. Lebert. Leblanc. Leboucq (Charles). Lebrun (Albert). 
Lecointe. Le Corbeiller. Lecourtier. Le Douarec. Lefas 
(Mle-et-Vilaine). Lefebvre du Prey (Pas-de-Calais), Lefèvre 
(Abel). Le Friec. Le Hars. Legros (Georges), Le Guen. 
Lemarié. Le Mire (Henry) (Eure). Lemire (Nord). Le Moigne 
(Albert) (Manche). Le Moyne (Pierre) (Morbihan), Leneveu. 
Lenoir, Léon Perrier, Leredu. Lesaché.'Lesseux (comman- 
dant de). Le Troadec, Le Trocquer (Yves) Levasseur. Lévy 
(Raphaël-Georges). Lévy-Alphandery. Leygues (Georges). M 
Lhopiteau. Longuet. Loubet (J.). JLoucheur. Louis ne 
(Moselle). Louis Pasquet. Louppe (Albert). Lubersac (de). 

Ludre (commandant de). Lugol. 

Macarez. Machet. Madelin (Louis), Mallarmé, Mando. = 
Marcel Héraud. Marcel Plaisant. Marchandeau, Marcille, ne 
Marguerie (marquis de). Marin (Louis). Marin-Quilliard, F. 
Mario Roustan. Marauignv. Marraud (Pierre), Marrou. Mar- 


sot. Martin-Binachon. Mascuraud, Massabuau,  Massé 
(Auguste). Mathis. Mauger, Maupoil. Maurice Guesnier, 


Maurice Marchaiïs. Maurice Petsche. Maxence Bibié. Maze- 
rand. Mazurier, .Méjan,  Menier (Gaston). Menthon (de). 
Merlant. Messimy. Meunier. Mever (Léon) (Seine-Infé- 
rieure), Meyer (Louis) Moselle. Michaut (Henri). Michel 
(Louis). Michel Missoffe, Miellet ‘territoire de Belfort). 
Milan. Milhet (Aude). Millerand. Milliès-Lacroix. Mollard. 
Moncelle, Monfeuillart. Monicault (de). Monsservin. Mon- 
taigu (de). Montenot. Monti de Rézé (de), Montjou (Edgarà 
de) (Vienne). Montjou (Guy de) (Mayenne). Mony. Mon- 
zie (de). Morand, Morel (Jean) (Loire). Morel (Paul 
(Haute-Saône), Morel (Victor) (Pas-de-Gxlais). Morinaud. 
Moro-Giafferi (de). Moustier (marquis de), Mulac, Muller 
(Eugène) (Bas-Rhin). Mun (Bertrand de). 

Néron (Edouard). Nicolle (Louis) (Nord), Noël. Noguès, 
Oberkirch. Ollier. Ordinaire (Maurice). Ossola (Jean). 
Cutrey (Ernest). 

Paganon. Painlevé, Palmade. Pams (Jules). Paqué. Par 
qua], Paul Benozet. Paul-Bernier. Paul Laffont (Ariège). 
Paul Pelisse. Paul Simon (Finistère). Paut Strauss. Peigné.. 
Penancier. Péraudin. Perchot, Perdrix Pérès. Péret (Raoul). 
Périnard. Pernot. Perreau. Perreau-Pradier (Pierre), Per- 
ronne. Petit. Petitfils (Edmond). Petitjean (Saône-et-Loire). 
Petitjean (Jura). Peyroux (Amédée). Peytral (Victory, : 
Pfleger. Picard (Camille). Pichery. Picot (colonel). Pierre 
Deyris. Pierre Rameil. Pierrin. Piétri, Pinard (Seine), 
Planchenault. Plichon (lieutenant-colonel). Poincaré (Ray- … 
mond). Poitou-Duplessy. Poittevin (Gaston). Paul-Cheva- 
Potievin, Poussineau. 
Puech (Louis). Puis: FRE. 
Quesnel. Queuille, Rabier (Fernand). Rabouin (Alfred). 


ldy. Régis, fegnier (Etienne) (Yonne). Régnier (H. 
(Nièvre). Régnier (Marcel) (Allier). Renaudat. Reynald, 
. Réynouard iboisière (comte de La). Richard. Ricolf 
(Humbert). Rillart de Verneuil. Rimbert. Rio, Riotteau. 
Robaglia (Barthélemy). Robic. Roche. Rollin. Rotours (des). 
Rougé (de). Rouland. Roulleaux-Dugage (Henry). Roussel, 


Roux (André) (Haute-Loire). Roux-Freissineng. Roy 
(Henri). 
Sabaterie, Saint-Just (général de). Saint-Martin, Saint- 


Quentin (comte de), Salmon. Sarraut (Albert). Sarraut 
(Maurice). Saumande. Savary. Scheer, Scheurer, Schleiter. 
Schrameck. Scauman (Robert). Sclafer. Seltz (Thomas). 
Sénac. Sérandour. Sérot (Robert) (Moselle). Serre. Ser- 
vain, Sevène (Morbihan). Sévère (Martinique), Sibille 
(Maurice), Silbermann, Sireyjol. Soulier (Edouard). Stuh]l 


(général). 
. Taïttinger. Tardieu. Taton-Vassal, Taufflichb (général). 
Ternois. Théret. Théveny, Thiéry (Laurent). Thomson. 


Thoumyre., Thuau, Tinguy du Pouët (de). Tissier, Tour- 


_ nan. Tranchant, Trémintin, Trémoulière. Triballet. 
DU. Frouvé. 

> « Vallier. Valude, Vasseux, Verlot. Victor Boret. Victor 
Jean (Bouches-du-Rhône), Vidal (Joseph). Vieu. Vilar 


_ (Edouard). Villault-Duchesnoiïs. Villemant. Villette Gaté, 
Vincent (Emile) (Côte-d'Or). Violle. 

Walter (Michel), Waron. Warren (Edouard de). Weil- 
le; (Lazare). Wendel (François de) (Meurthe-et-Moselle). 
Wendel (Guy de) (Moselle), Williarn Bertrand (Charente- 


Inférieure). Ybarnégaray. 
Ont voté contre : 


MM. Adam, Albert Paulin. Albert Sérol. 
Auray. Auriol (Vincent). 

Barabant, Baranton. Barbecot (Félix). Barbin, Baroux. 
_  Barra. Barthe (Fdouard). Basly. Beauvillain. Bedouce. Ber- 
_ nard (Pas-de-Calais). Berthon (André). Betoulle, Bizet. 
Blum (Léon). Bonin, Boudet. Bouisson (Fernand) (Bouches- 


Antonelli. 


_ du-Rhône). Boully. Bourlois. Bouveri, Brenier. Briffaut. 
Brigault, Bruguier. Buisset. 
- Cachin (Marcel). Cadenat. Cadot. Calmon. Camille 


_ Benassy. Canavelli. Capgras. Carmagnolle, Cayrel. Cha- 
ceun (Deux-Sèvres). Charles Baron. Chastanet, Chauly. 
_ Chaussy. Clamamus. Compère-Morel. Coppeaux. Cornand. 
£ornavin. Couteaux, 

Darme. Déat. Delourme, Desoblin, Dezarnaulds. Doriot, 
_ Duclos. Escoffier (Léon) (Nord). Evrard, Félix (Jean). 
Jélix Gouin: Ferdinand’ Faure (Loire). Février, Fié. Fon- 
_{anier. Fourment. Fournier (Albert). Frot, ; 


Gamard, Garchery. Gardiol. Gautier. Gay. Georges 
(Richard). Georges Weill. Gerboud. (Goniaux, Goude 
Henri Tasso. Hubert-Rouger. Huebar, Jean 


(Renaud) (Lot-et-Garonne). Jean Martin. Jouhannet, 
= Labatut (Haute-Garonne). Lafont (Ernest) (Loire). La- 
porte. Lebas (Nord). Lefebvre (François) (Nord). Lisbonne. 
Locquin. Louis Cluzel. Louis Héliès ; 
Maës. Margaine, Marquet. Marty (André). Masson, Mis- 
“tral. Morin {Ferdinand). Moutet, Muller (Gaston) (Seine). 
Nadi (Jules). Naples. Nicollet (Paul) (Aïn). Nouelle. 
Parvy. Paul Constant (Allier). Paul Faure (Ssône-et-Loire). 
Payra. Peirotes. Piquemal. Plet. Ponard (Jura). Poncet 
(Paul). Pouzet. Pressemane (Adrien). 
 Raïlhac. Reboul. Renaudel. René Richard. Reynaud 
(Auguste) (Var). Rieux. Rognon. Roux (Charles) (Loiret). 
_ Poux (Rémy) (Bouches-du-Rhône), 
à * Sizaire. Spinasse. Sully Eldin. 
Fe hivrier. Tilloy. Uhry. Valette. Vaillant-Couturier, Välière, 
+ Varenne (Alexandre), Vermare. Voilin (Lucien). 


ee 


Ternaux. Théo-Bretin.= 


N’ont pas pris part au vote: 


_ + MM. Aïbert (François). Anutériou. Auffray. Baudry- 
__ d’Asson (de). Bernachon. Biré. Blaisot, Blois (comte de). 
_ Brangier. Brémond. Breteau. (Colins. Drivet. Dubo'n' 
(Jacques) (Haute-Savoie). Durafour, Eugène Lautier, Ker- 
venoaël (de), Lavrignais (de). Le Cour Grandmaison 
(Jean). Lémery. Louis Soulié. Maginot, Martin RE N 

jot. Philippoterux. Pierre-Kobert, Puulle (Guillaume). 
Bamel (de). René Chavagnes. René Renoult, Rochereau. 
lves (de). Simon (Reynaud) (Loire). 


Excusés : 


MM. Caillaux (Joseph). Dutreil. Gomot, Limouzain- 
iplanche, Oriot. Steez (Th.). Viollette. EE 
2 | , ; RP 


Raiberti. Rajon (Claude), Ranson, Ratier (Antony). Fay-. 


ROUTES 21 ? 
 Absents par cor TE: ST 

MM. Accambray. Bender (Emile). Berget. Breton 
(Rhône). Gastiliard, Chauvin ns. à (Haute-Loire). 


Delay, Delthil, Dron, Dupuy (Pierre), Escoulent, Gallou. 
Garat. Girard (Auguste). Hennessy (Jean). Henri Cosnier. 
Jaurès (amiral), Jouvenel (Henry de). Lederlin. Maître, 
Malvy, Mandrillon. Nogaro. Paul Bastid. Paul-Boncour. 
l'élissier, Podhain, Teyssier, 


RECTIFICATIONS AU SCRUTIN 


Du, J,:0: (to. 8. 26) : 


Dans le scrutin (n° 4), après pointage, sur l'ensemble 
du projet de loi constitutionnelle tendant à compléter 
la loi constitutionnelle du %5 février 1875 : 

M. rs a été porté comme « n'ayant pas pris part 
au vote », 

M. Blaisot déclare que son intention était de voter 
“ Dour », 

Dans le même scrutin : 

M. Doriot figure, par erreur, 
“ contre ». 

M. Doriot doit être porté comme « n'ayant 
part au vote » par application de l'article 21 
ment de l’Assemblée nationale, 


comme ayant voté 
ve pris 

u règle- 
D A pe A mé éd pe méme de cédé By de} dde 


Les vouloirs de Dieu, tiré des notes intimes de la 
Mère Louise-Marcuenire CLArET ne La Toucne, — 
Un vol. in-12 de 351 pages. Marietti, Turin. 1925. 


« Le deuxième volume des. Notes intimes, de la Mère 
Louise-Marguerite (Claret de La Touche contient une 
doctrine de grande précision théologique et de haute 
valeur mystique. Le Sacré Cœur n’y apparaît pas seu- 
lement comme le symbole réel de l'amour créé du Christ, 
mais comme celui de toute sa vie intime, car tout Jésue 
s'explique par l'amour, La dévotion à son Cœur va à 
toute sa personne ; elle nous fait atteindre l'Amour incréé 
du Verbe ; elle nous conduit jusqu'au scin de la Trinité, 
puisque l'Amour du Verbe est aussi celui du Père et de 
l'Esprit, et que Dieu est par essence l'Amour Infini. 
Voici, entre beaucoup d’autres, un passage caractéristique 
de Ja Mère: « Jésus, me répétant la parole de son 
» Evangile : « Nul ne vient au Père que par Moi », a. 
» ajouté : « Nul ne vient à la connaissance et à la pos- 
session de l'Amour Infini que par mon Cœur, » — Il 
faut aller à Notre-Seigneur, écouter les battements de 
son Cœur, étudier ses mouvements d'amour, Alors, on 
commence .à aimer Jésus d’une manière nouvelle; 
» J'Esprit-Saint fait une effusion d'amour dans l’Ame; 
Ja Trinité sainte y vient avec 6es ineffables splendeurs 
et l'Amour Infini se révèle, » (P. 78.) Aussi la vraie 
dévotion au Sacré Cœur n'est pas dans la sensibilité, 
mais consiste dans limitation des vertus du Christ, et 
exige un effort d'étude, de connaissance, de contempla- 
tion, d'intelligence. 

» Ce qui achève de rendre le livre particulièrement 
lumineux et bienfaisant, c'est qu'ons y voit la Mère de 
La Touche vivre de la doctrine qu'elle expose et atteindre 
à la « prise de possession de son âme par l'Amour Infini » 
(p. 319). Ajoutons que dans 6on héroïque ascension on 
ne constate aucune défaillance corporelle, aucun phéno- 
mène extérieur extraordinaire, — J, PERINELLE, »° (Revue 
des Sciences philosophiques ou théologiques, oct, 1925, 
pre 56097 | 


Précieux trésor des indulgences, petit manuel à 
l'usage du clergé et des fidèles, par le R. P, J, La- 
-cau, $. C. J. — Un vol, in-8° de xv-304 pages. 
Prix : g fr. 5o. Marielti, Turin. 1924. vs 
« Après une brève étude générale sur les indulgences, 
leur nature et leurs conditions, l'auteur énumère les | 
usuelles. Le clergé et les fidèles seront heureux de tro 
ici, clairement exposées, io 

Lectures, 15. 5 | 
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JURISPRUDENGE CANOHIQUES ET CIVILES 


NOT M la chars de mes creyioux. | 1 
L'eécution des charges cultuelles nn qe es 
scra Mise à la disposition d’une Association cultuelle 


imposées aux Établissements publie | discésuine » : 


De plus, le Journal Officiel du 26 juin 1926 


ef la glus récente jurisprudence adminéstraline | ©7729 iégteent Pa ou rubriq 


aux établissements publics du culte qui avaient 
+ leur siège dans le département de l'Aisne », les … 
lignes suivantes : 

1. — La réponse ministérielle i_Æérée au Journal 
Officiel du 28 mai 1926 (r), déjà connue de nos lec- 
teurs, avait été précédée d’un erratum singulière- 
ment important publié dans le numéro du 28 avril ; 
elle a été suivie d’autres insertions faites dans les 


Fabrique de Nouvion-et-Catillon, 250 francs de rente 
8 % sur l'Etat, legs Fercot. Charges dont les biens 
demeureront grevés après l'attribution : entretien de tombe 
ct renouvellement de la concession treutenaire, — célé- 


nuriéros des 22 mai, 26 juin et 28 juillet 1926. Cette bration du culte, — entretien de l'église, 
série de documents appelle de nouveau l'attention Enfin, le Journal Officiel du 28 juill. 196 
sur la question des fondations de messes et des charges | (p, 8460), résumant un décret du 7 juill. 1926 qui 
cultuelles. attribue à la commune de Nouvion-et-Catillon la 


La réponse du 28 mai (dont les termes ont cerlai- rente du 250 fr. visée dans Ja « liste complémen- 
. nement dû être soigneusement pesés, puisqu'il s’agis- | faire » du 26 juin, ajoute que « la présente attribu- 
sait de « rectifier » des transmissions hâtives soi- | {ion est faite sous condition d'exécuter les charges 
* disant mal reproduites par la presse) déclare nette- | maintenues par la liste des biens » et conclut par 
- ment : « Les fondations pieuses dont sont grevés les | &otte clause : 
- biens ecclésiastiques attribués à des établissements 
. publics peuvent désormais recevoir leur exécution si La somme nécessaire pour assurer l'exécution de la 
es établissements publics y consentent... Il est loi- | charge cultuelle sera versée à une société de eecours mu- 
sible aux établissements publics attributaires, s’ils le | tuels de prêtres ou à une association diocésaine régulière- 
jugent à propos, de remettre à une telle association | ment constituées. 
Létuelie diocésaine] un titre de rente nominatif 
correspondant à la somme nécessaire pour acquitter 2. — Il semble donc résulter de ces documents 
la charge dont il s’agit, » que le Gouvernement accepterait de faire revivre des 
Cette déclaration avait été préparée par une inser- | Charges religieuses réputées précédemment sup 
> tion, d’une exceptionnelle importance, qui semble | primées par la loi du 13 avr. 1908. Un nouvel. 
» avoir passé inaperçue, sans doute à raison de la place | examen ferait reconnaître que l’art. 9 $ 14 des lois 
trop anormale qu’elle occupe au Journal Officiel, | de 1905-1908 n'a interdit que de « remplir » ces 
n° du 28 avril 1926, p. 1876, col. r. Après la publi- | Charges : c’est ainsi que les arrêts du Conseil d’Etat 
cation d’une « Liste complémentaire des biens ayant | des 19 janv. 1917 (1) et 18 déc. 1925 (2) ont récem- 
appartenu aux établissements publics du culte qui | Ment, d’une façon assez inattendue, interprété cette 
_ avaient leur siège dans le département des Bouches- disposition dans un sens libéral en n’y découvrant que 
du-Rhône », on lit, en petits caractères : ù l'interdiction de l’exécation directe. , #2 
S'il en est ainsi, si c’est par suite d’une interpréta- 
Brratum au Journal Officiel du 9 oct. 1905 [sic] : liste | (ion d’un rigorisme erroné que les décrets d'attri- - 
complémentaire des biens ayant appartenu aux établis- | bution pris depuis près de vingt ans n’ont pas men- 
sements publics du culte qui avaient leur siège dans | fionné l’exécution des charges de services religieux, 
le département de la Sarthe, p. 9768, fabrique de l'église | ne sommes-nous pas en droit de demander que le 
= de La Chapelle-Saint-Aubin, après : « Une somme de | Gouvernement prenne loyalement une mesure géné- 
600 francs, legs Renault (Alexandre), arrêté préfectoral | vale complétant les décrets pour imposer aux éta- 
80 août 1901 », ajouter : « Charge de services religieux | blissements attribulaires la charge de ces services ? 
et d'entretien de tombes ». Une pareille attitude serait manifestement vue avec 
une extrême satisfaction par tous ceux qui ont à cœur 
« Ainsi, c’est sous forme d'’erralum à une publication | Je respect des contrats et par un bon nombre des 
- que le Gouvernement a fait revivre, vingt ans après, | é{ablissements attributaires eux-mêmes. 
» la charge des services religieux, et, un mois après la 3, — Cherchons donc à préciser le dernier état de 4 
publication de l’erratum, un décret, promulgué au | J4' jurisprudence sur la question et à déterminer 
Journal Officiel du 22 mai 1926, portant attribution | ensuite, avéc un important arrét du 26 fév. 
… au bureau de bienfaisance de La Chapelle-Saint- | 1926 (3), quelles garanties sont assurées aux inté-n 0 
Aubin d’une somme de 600 francs provenant d’un | ressés, J 
. legs Renault à la fabrique de l’église, ajoutait : « La a) Nous avons déjà signalé l'affaire du legs Tragin, 
É pe attribution faite sous la condition, par l’éta- 55 


Le 


lissement attributaire, d’exécutér les charges main- 1 
tenues par la liste des biens. [...] Pour l'exécution (x) Cf. Auc. River, « Les legs avec charge de messes 


faits aux établissements publics » (Documentalion Calho- “à 

| ; | | lique, t, 8, ï CE PR 

D. G., & 15, col. 1493-1494 ; — cf. également, (2) Cf. ci-après, col, 312. . 
antéricures : ibid., col. 1194-1195, 1844. G) Cf. D, C,, t. 15, col. 94ë-p47. 
NT TT a: Lai DE ee ns Et, À se rt se délai: dut lé 


à la commune d'Harcourt, qui a donné lieu à V = 
_ du Conseil d’Elat du 19. janv, 197 ét aux arrêts de 
Rouen du 3 mars 1920 et de la Chambre des 
 Reqüêtes du 25 octobre 1921 (1). Le Conseil d’Etat, 
distinguant entre l’exécution directe, qui serait seule 
interdite aux établissements publics par la loi de 1908, 
de l’exécution indirecte, décidait que la loi « ne fait 
pas obstacle à ce qu’ils acceptent .ces libéralités 
sous réserve d'assurer les charges imposées par tel 
organe régulièrement qualifié dont il leur appartient 
de rechercher le consentement », 

b) L'arrêt du 18 déc. 1925 (2) a confirmé el 
accentué la doctrine de l'arrêt de 1917 dans l'affaire 
de la commune d’Arces-sur-Gironde. 

M. Alcide Bon, décédé en 1922, avait légué à la 
fabrique de l'église, ou à toute association la rem- 
plaçant, ou à défaut à la commune, 
‘T5 priété de tous ses biens, à charge de remettre un 
«Fa quart du revenu au 


la nue pro- | 


curé pour messes, un quart | 


pour l'entretien des autels de l’église, enfin la moitié | 


…_ restant pour des distributions de pain aux pauvres, 
…_ l'assistance médicale et l'entretien de son caveau de 
Ro famille. ; 

…_ Le préfet avisa la commune que la libéralité était 
._  grevée de charges illicites ; mais, le Conseil muni- 

; cipal se refusant à renoncer à un ‘legs fait dans 
l'intérêt des pauvres, le préfet prononça l’annula- 
tion de sa délibération. 

Le Conseil municipal forma un recours pour excès 
de pouvoir contre l'arrêté préfectoral ; en même 
temps, par délibération du 14 janv. 1923, il déci- 
dait d'acheter un titre de rente destiné à être remis 

_ à une société de secours mutuels pour assurer l’exé- 
cution de la fondation de messes, Postériéurement, 
- au lendemain de la reconnaissance des associations 
…_ _ diocésaines, il prenait une nouvelle délibération, le 
20 juill. 1925, décidant que le titre de rente serait 
remis à la disposition d’une association diocésaine. 
: L'arrêt du Conseil d’Etat du 18 déc. 1925 a sanc- 
_ tionné la manière de procéder du Conseil muni- 
* cipal. Il reprend d’abord la formule de son premier 
arrêt de 1917, constate que la ‘commune « n’a pas 
exprimé l'intention de pourvoir directement aux 
charges pieuses », qu’ainsi elle n’a pas décidé l’exé- 
cution d’actes interdits par la loi, et, en consé- 
_ quence, il annule l’arrêté du préfet de la Charente- 
_Inférieure du 20 nov. 1922. 
< Dans la Correspondance hebdomadaire (numéro du 
_ 16 mars 1926), M. Souriac, avocat au Conseil d'Etat, 
_ sur la plaïdoïrie de qui a été rendu l'arrêt du 
_ 18 déc. 1925, en donne un commentaire intéressant : 


C'est cette manière de procéder que le Conseil d’Etat 
 ralifie en décidant, par une formule de portée générale, 
_ que la loi du 9 déc. 1905 ne fait pas obstacle à ce que 
l'Etat, les départements et les communes acceptent les 
libéralités grevées de charges cultuelles, sous réserve 
« d’assurer l'exécution des charges imposées par 
_ organe régulièrement qualifié dont ïl leur appartient de 
rechercher le consentement ». Cette formule très com- 
 préhensible vise évidemment les associations diocésaines 
aussi bien que les sociétés de secours mutuels. La sec- 
tion du contentieux suit ainsi la pratique déjà suivie 
par le Conseil d'Etat statuant adminisirativement, qui 
_ avait donné un avis favorable à un décret en date du 
 & décembre 1924, autorisant une administration hospita- 
Hière à accepter un less grevé de fondations de messes 
en mettant à la disposition de l'association diocésaine 
lea sommes nécessaires à l'exécution de cette charge. 


(1) Cf. l'article Rivct Prési 
1e Précité. 


ter. 


À PORTA PEER TE 


ra en done Abdiset Me: PE ee. 
que des libéralités grevées de charges cultüelles soient - 
faites à l'Etat, aux départements, communes et établis- » 
sements publics, pourvu que ceux-ci ne prétendent pas 


les exécuter directement et traitent, 
exécution, avec une organisation cultuelle, 
peuvent agir, suivant l'expression de M 


Désormais, ils 
le commissaire 


pour assurer cette 4 


i 


du Gouvernement Buget [Bergèt] « légalement ét loyale- | 


ment », Légalement, parce qu'en s'en remeltant aïnsi à 


un tiers de d'exécution des charges cultuelles ils évitent | 


d'enfreindre la règle de l'art. g $ 14 de la loi du 
g décembre 1905. Loyalement, parce que sans cela ils 


auraient pu être tentés d'accepter la libéralité en n'exé- 


cutant pas les charges, quitte à soutenir contre les héri- 
üiers que celles-ci devaient être réputées non écrites :con- 
formément à l'art. 900 du Code ‘civil, et à affronter le 
risque d’un procès sur Ja question de savoir si les charges 
contraires à la loi étaient où non la cause impulsive et 
déterminante de la libéralité et ne devaient pas en 
entraîner l'annulation totale. 

La. jurisprudence du Consæil d'Etat écarte tous ces 
dangers de procès et de discussions pénibles, Élle permet 
en même temps de sauvegarder les intérêts des pauvres 
et des œuvres d'intérêt public, qui, dans l’espèce actuelle, 
auraient été les premières victimes de Ja décision du 
préfet et le seraient devenus ‘par la suite dans bien 
d’autres cas, 


4. — Il ne suffit point que des charges soient in- 
sérées au décret d'attribution ; il est essentiel de 


savoir si on peut avoir des garanties de leur exécu- - 


tion ultérieure, 
L'arrêt du Conseil d'Etat du 26 févr. 1926 (1) mé- 
rite à cet égard de retenir l'attention : 
double principe : 
a) Toute personne 


devant de Conseil d'Etat statuant au contentieux 


il pose un 


intéressée peut poursuivre 


l'exécution des charges imposées par les décrets | 


d'attribution ; 


b) Cette action n’a cependant pas le caractère d’un | 
recours pour excès de pouvoir, et, au lieu d’être 
limitée à un délai de deux mois, elle peut être exercée 


à loute époque par les. intéressés. 

Rappelons dans quelles conditions ces principes 
ont été consacrés. 

M. 1 


l'abbé Duriez, curé de Séinit-Aunen dde FE 


avait, par acte du 6 mars 1855, fait donation à Ja 


fabrique de l’église d’un immeuble « à la charge 
expresse de maintenir perpétuellement l'affectation 
actuelle de l'immeuble au patronage des jeunes 
filles, ou, à défaut de ce patronage, de consacrer 
exclusivement et à ; ter le même immeuble à 
une autre œuvre pi 

La donation fut Lnbeousiee par décret du 11 août 
1875, et le patronage fonctionnait régulièrement 
quand fut votée en 1905 la loi de Séparation. À 
cette date, pensant sauver plus sûrement l'Œuvre, 
le Conseil de fabrique passa un bail de douze ans 
à la directrice pour un loyer de 300 francs. Un 
décret du 15 févr. 
tion aux hospices de la commune de l'immeuble 


1914 fit ‘définitivement attribu- 


« grevé d’une affectation étrangère à l'exercice du. 


culte », 
En 1923, la Commission administrative, qui avait 


cependant déjà — irrégulièrement, comme la suite 


l’a prouvé — bénéficié d’un loyer, majoré en 1920, 


alors qu’elle n'aurait dû toucher aucun prix, ft 


mettre la location en adjudication, et la ville se 
rendit adjudicataire moyennant un ‘loyer annuel Li 
6 5oo francs. 


(x) Précité. : 


disposi r loi du g mars 
1918 : celle fut expulsée par le commissaire de police 
Je 26 mars 1924. C’est un des très rares cas d’ex- 
pulsion qu'on ait pu signoler depuis plus de dix ans. 
. Les hérilicrs du donateur entrèrent alors én scène, 
. el la direotriec expulsée, Mile Descamps, se joignit 
à eux ; ils saisirent le Conseil d'Etat d’une action 
tendant à exiger l’exécution des charges maintenues 
. par le décret.d’attribution : aux termes de l'art. 9 
5 8 de la loi du 9 déc. 1905, modifiée par l’art. 3 
de la loi du 13 avr, 1908, « toute personne inté- 
- ressée pourra poursuivre devant le Conseil d'Etat, 
slatuant au contentieux, l'exécution : des charges 
- imposées. par les décrets d’attribution ». 
_… b. — C’est la première fois qu’une action de cette 
 nâture élait portée devant le Consefl d'Etat : elle 
_ présentait donc un intérêt de principe sur lequel 
personne ne s’est mépris. 
Deux graves questions se posaient : 
1° Quelle est la nature de cette action en exécu- 
» tion dés charges? Puisqu'elle est dite ouverte à 
 « toute personne intéressée », est-ce un recours pour 
- excès de pouvoir P? Dans ce cas, le recours n'étant 
ouvert que pendant deux mois, la garantie affirmée 
par la Joi de 1908 deviendrait, en fait, chimérique ; 
2° Quels sont les pouvoirs du Conseil d'Etat ÿ 
> Peut-il prendre des mesures pour assurer l’exécu- 
‘tion: des charges ? 
_ Les hospices soulevèrent naturellement une fin 
de non-recevoir en alléguant que le pourvoi était 
tardif. Le Conseil d'Etat aurait pu, dans l'espèce, 
 écärter ce moyen, à raison du prolongement acti- 
- dentel des délais résultant d’un domicile hors d'Eu- 
_rope de certains requérants et, pour les autres, de 
- la date à laquelle, pour la première fois, ik leur avait 
été possible d'obtenir copie de la délibération de la 
Commission; très justement, il a préféré trancher la 
» question de principe par un considérant d’une portée 
- générale : 


Sur la recevabilité : : 
Considérant que l'action instituée par Je $ 8 de l’art, 9 
de la loi du g déc. 1905, modifiée par la Loi du 14 avril 
1908, n'a pas le caraclère d'un recours pour eæcès de 
pouvoir ; qu'elle peul être exercée à loule époque par les 
» intéressés ; que dès lors la requête est recevable. 


Voilà donc un point de la plus haute importance 
» qui se trouve acquis : le recours organisé pur la loi 
de 1908 en exéeution dés charges peut être intenté 
» à toute époque, el non pas seulement pendant un 
court délai. 1 
_ Mais alors, quels sont les pouvoirs du Conseil 
Wd'Etat? Le Consil a reconnu que ces pouvoirs 
étaient très larges ; il entend apprécier toutes les 
» circonstances de fait constituant la méconnaissance 
. des charges, et les mesures à prendre pour assurer 
l'observation. | 
__ L'arrêt relève donc avec grand soin les termes et 
. Jes conditions de la donation, l'existence du patronage 
jusqu’à l’expulsion illégale du 26 mars 1924, la vio- 
_ lation de l'affectation primitive résultant de la déli- 
- bération décidant la location par adjudication pu- 
 blique, et il conclut : 


_ Considérant qu'il appartient au Conseil d'Etat, et 
pour assurer l'exécution des charges imposées par les 
É d'attribution, de rélablir les bénéficiaires de ces 
charges dans les avantages dont ils ont été indûment 
privés, et de prononcer l'annulation des décisions prises 
en méconnaissance de leurs droits; qu'il y a lieu, par 

ant droit aux conclusions de la requête, de 


nd tte ‘ * 
or cg Elie à 
de 


Er 


DC ET és ne 


* faire rentrer dans la liste des « personnes intéres- 


éinlégrer l'œuvre du patronage des jeunes filles visé 
dans Vacte de donation du 6 mars 1875 dans la jouis- 
sance de Vimmeuble sis à Saint-Amand-les-Eaux, et 
d'annuler la délibération alluquée, ainsi que le cahier 
des charges dressé en vue de l’adjudication de l'immeuble. 
el celle adjudicalion elle-même. 


s 


En conséquence, il décide : -« L'œuvre du patro- 
uage des jeunes filles visé dans l'acte de donation 
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tion. 

6. — Cette jurisprudence trouve son fondement 
dans les déclarations très nettes faites à la Chambre 
des députés au cours de la discussion de la loi, aux 
séances des 17-et 19 déc. 1907. Nous l’avons indiqué 
dès la mise en application de la loi de 1908 (). 


5 


CI 


Elle donne certaines garanties aux intéressés. a 
M: Briand et le rapporteur ont vivement protesté : 
qu’une charge n2 pcuvait pas ne pas être exécutée 


quand le Conseil d'Etat avait prononcé (2). 
7. — IL a été formellement déelaré que l'expression 


« foule personne intéressée » avait un sens très géné- + 
ral, visait foules personnes intéressées directement ou L 
indirectement, même n'ayant qu’un intérêt moral, EE 
les héritiers et ayants caus du donateur où du fon- 
dateur (3). ee 
Les déclarations faites à la séance de la Chambre 
du 17 décembre 1907 sont très nettes : ” #7 
« M, Anicanp, — « Toute personne intéressée » mA 
qu’entend exactement la Commission par ces mots 5 à £ 
» M, Le Rapponreun. — Toute personne qui peut y % 
avoir intérêt. g "2-0 
» M. Anicanp, — Les héritiers du donateur ? Ja per- 


sonne qui doit payer À l'établissement qui doit rece- 

voir À ci STORE 
» M. ze Papronreun. — Oui, ce sont toutes per 

sonnes intéreses, directement où indirectement, 


3 : € À 
» M, Le miisree gs Cuirés. — Nous entendons : 
toute personne intéressée. ‘3 


5 M. Luras. — Môme n'ayant qu'un intérêt moral. 
# M. 1e nunisree pes Curres, — Evidemment! 5 


Ceci amène à se demander s’il ne convient pas de 


sées » le curé ou desservant d’une paroisse lorsque 
les termes de la "sposifion imposant la charge pré 
cisent que les services doivent être exéculés dans ce ne 
lieu. On reconnaît que le donateur ou ses héritiers 
ont le droit de réclamer l'exécution d’une charge 
dès qu'ils y ont le moindre intérêt, même d'ordre 
simplement moral, et la même solution a été donnée 
pour l'établissement qui doit recevoir. Pourquoi œ | 
droit serait-il refusé à un curé lorsqu'il se trouves 
suffisamment désigné par les stipulations de l'acle ? 
On ne saurait plus aujourd’hui sérieusement 
objecter que la loi ne connaît ni évêques ni curés : 
on ne peut aller longtemps à l’encontre des faits, 
et la jurisprudence a dû rapidement tenir compte 
des réalités, rs 

8, — Le décret d'attribution précité du 7: jui \ 


(:) Aucusre Biver, Liquidation du patrimoine ecclé- 
siastique (éditions de la R, O. D., 1909), pp. ho7 à 416. 
On trouvera dans ce chapitre les extraite des débats du 
17 déc. 1907, les observations de M. de Ramel, du rap 
porteur et de M. Drelou. Le 

(2) J. O. du 20 déc, 1907, Déb, parl., Ch, p. 297% 
col. 2 et 3. + 

(3) J. O., 16 déc, 1907, Déb. parl., Cl, p. 2969, col. 2 
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1926, publié au Journal Officiel du 28 juillet 
.{p- 8460), contient cette particularité qu'il met sur 
le même pied que les associations diocésaines, pour 
Jl'exécution des services religieux, les sociétés de 
secours mutuels de prêtres « régulièrement consti- 
tuées ». 

Que faut-il entendre par ces derniers mots ? On 
sait que, au moment de la confiscztion des biens des 
caisses de retraites ét maisons de secours pour prêtres 
ägés ou infirmes, l’art, 1°-6° de la loi dn 13 avril 
1908, dont la disposition est devenue le 6° de l’art. 9 
modifié de la loi de 1905, avait entendu autoriser 
lattribution de ces biens « à des sociétés de secours 
mutuels », mais en exigeant que ces sociétés rem- 
plissent quatre conditions : 

« Pour être aptes à recevoir ces biens, lesdites so- 
ciétés devront être approuvées dans les conditions pré- 
yues par la loi du 17 avril 1898, avoir une destina- 
Hon conforme à celle desdits bien, être ouvertes à tous 
Les intéressés et ne prévoir dans leurs statuts aucune 
cmende ni aucun cas d'exclusion fondés sur un motif 
touchant à la discipline ecclésiastique. » 

Ces deux dernières conditions firent interdire par 
ls Saint-Siège la constitution de semblables mutua- 
lités (1). Mais du fat qu’une disposition particu- 
lière et expresse de la loi de 1908 limitait les attri. 
butions légales de biens dépendant du patrimoine de 
certains établissements ecclésiastiques supprimés aux 
seules mutualités qui rempliraient certaines condi- 
tionfs exceptionnelles, on ne sauraïît conclure que pour 
être régulièrement constituée une société de secours 
mutuels de prêtres soit astreinte à ces mêmes condi- 
tions. 

Une mutualité ecclésiastique qui se constituerait 
sous la forme de société libre et déterminerait statu- 
fairement les modes et conditions d'admission et 


d'exclusion n’en serait pas moins régulièrement 
constituée. 
9. — Même en présence de la récenie jurispru- 


dence du Conseil d'Etat, il n'y à pas lieu de con- 
siller habituellement de chercher ‘dans l'avenir à 
réaliser des fondations pieuses au moyen de legs 
faïts aux établissements publics : les établissements 
ne s détermineraient d’ailleurs à accepter que si les 
legs contenaient des avantages manifeste à leur 
profit, 

Par contre, il y aurait un iatérêét considérable à 
ce que les établissements publics déjà atiributaires 
de biens cultuels remettent à des organes qualifiés, 
notamment à des associations diocésaines, des titres 
de rente dont les revenus assureraient l'exécution 
de volontés religieuses auxquelles dans fous les pays 
on reconnaît un caractère sacré: on mettrait. ainsi 
fin, dans une certaine mesure, à ce qu'on a appelé 
« la spoliation des morts ». 

Observons enfin que la dévalorisation du franc et 
l'augmentation de tous les prix feront surgir une 
difficulté dont il faudra tenir compte dans les nou 
welles conventions entre les établissements publics 
d’une part, et, d'autre part, les associations diocé- 
saines ou autres groupements. 


Aucustr Fiver, 
avocat à la Cour de Lyon, 
vice-doyen de la Faculté catholique de droit. 


(5) Cf, sur ces points, Ave, River, Liquidation du patri- 
moine ecclésiastique (Edit. de la R. O. D., xgo9), n*“ 42 
à 5o, et lexte de Ja lettre du Souverain Pontife Pie X 
aux Cardinaux français, en date du 17 mai 1908 (Re. 
Org. el de Déf, rel., 1908, pp. 353-354). 


” nées de l'art, x11 de la loi du 5 avr. 1884, modifié par 
. Jart. 3 de la loi du 4 févr. 
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Legs avec charges cultuelles 
aux établissements publics 


Legs à une commune comportant des libéralités pour les 
pauvres, à charge de faire célébrer des messes dans 
l'église paroissiale, et d’entretenir les autels de cet 
édifice. Acceptation par le Conseil municipal déclarée 
nulle de plein droit par le préfet. Exécution directe 
des charges pienses interdite aux établissements publics 
(art. 9 $ 14, L. 1905-1908), mais non exécution par | 
un organe fégulièrement qualifié (en lespèce, une | 
association diocésaine). Annulation de l'arrêté préfec- 
toral, E 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux:) 


Présidence de M. J. Romrœu. 
(Séance du 18 décembre 1925.) 


;| 


2 


Le CoxseiL L'ETAT, statuant au contentieux (section du - 
Contentieux), 
- Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré- 
sentés pour la commune d'Arces-sur-Gironde [.…)j, et 
tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler, pour excès 
Ge pouvoir, avec foutes conséquences de droit, un arrêté, | 
en date du 20 nov. 1922, par lequel le préfet du dépar- 
tement de la Charente-Inférieure a déclaré nulle de plein 
éroït une délibération du Conseil municipal d’Arces-sur- 
Gironde, en date du 18 juin 1922, acceptant le legs 
à, titre universel fait à ladite commune par le sieur. 
Alcide Bon, ; 

Ce faire, ; 

Attendu que le sieur  Alcide Bon, décédé le 
19 févr. 1924, a, par testament olographe, légué à la 
fcbrique de ia commune requérante, ou toute associa- 
tion la remplaçant, ou à défaut à la commune, lous ses 
biens immeubl:s, la jouissance devant en être laissée à sa 
femme, sa vie durant, aux conditions suivantes: 1° un 
quart du revenu sera remis au desservant de la com- 
une pour dire des messes à ses inlentions et à celles 
de sa famille ; 2° un quart pour l'eniretien des autels. 
de Féglise de la commune ; 3° la moitié restant des 
revenus pour donner du pain aux pauvres el assistance. 
médicale pour les habitants de la commune et lenire- 
lien de son caveau de famille ; que, au lieu de faire 
procéder aux formalités prévues par le décret du 
1 févr. 1896 pour avertir les héritiers da testateur 
et les inviter à présenter leurs réclamations, le préfet 
a signalé à la commune que cette libéralité était grevée 
de charges ïlliciles et que, si le Conseil municipal y 
renonçait dès maintenant, il n'y aurait pas lieu de faire: 
procéder auxdites publications ; que le Conseil municipal, 
etimant impossible ‘de renoncer purement et simplement, 
à un legs dont la moitié devait profiter aux pauvres et 
x l'assistance médicale, a décidé x l’unanimité d’accep- | 
ter « dans l'intérêt des pauvres de la commune... le legs 
généreusement offert par l’un de ses compatriotes » ; qu'à 
la suite de cette délibération le préfet a fait procéder 
aux formalités prévues par le décret du 1° févr. 1896, et,, 
aucune réclamation ne s'étant produite, a annulé la déli- 
bération comme ayant méconnu les dispositions de la 
loi du 13 avr. 1908 ; qu'il résulte des dispositions combi- 


1901, . de re du 
décret du 1% févr. 1896, que c’est seulement ap ’ac- 
cormplissement des nabté prévues par ledit décret 
que doit intervenir la décision définitive du Conseil 
municipal ; qu'il était donc irrégulier de vouloir pro- 
voquer le Conseil municipal à refuser la libéralité avant 
qu'il ait été procédé à ces formalités ; qu’en tout cas 
la réponse faite le 18 juin 1922 par le Conseil munici- 
pal à la question, qui lui était posée, de savoir s’ih 
renonçait dés ce moment. à la libéraliti, ne pouvait être 
qu'une décision de principe; que le Conseil municipal, 
re 


x les termes de cette question, € 
t l'intérêt des pauvres, n'a enlendn prendre qu 
lle décision, montrant ainsi d'avance que c'était de 
la partie du legs relative aux distributions de pain aux 
pauvres et, à l'assistance médicale qu'il voulait assurer 
iv bénéfice à la commune ; que le Conseil municipal 
aurait dû dès lors, après l’accomplissement des formalités 
prévues par ie décret du r® févr. r896, être saisi du 
résultat de cette procédure, et qu'il aurait pu alors, 
comme il l’a fail dans sa délibération du 14 janv. 1923, 
par laquelle il a autorisé le maire À se pourvoir contre 
l'arrêté attaqué, préciser les conditions de son accep- 
lation et prévoir, pour l'exécution des charges cultuelles, 
K Constitution ‘une rente au profit d'une des sociétés de 
=. secours mutuels visées par l'art. 3% de la loi du 
…. 13 avr. 1908, modalité dont la légalité est reconnue par 
- la jurisprudence du Conseil d'Etat (1) ; que, en annulant 

. la délibération du 18 juin 1922, le préfet a méconnu le 
caractère et la portée. de cette délibération et a privé 

le Conseil municipal de son droit de délibérer définiti- 
vement sur les conditions de l'acceptation ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur, tendant à l'admission de la requête, par les motifs 
que le legs fait à la commune d'’Arces-sur-Gironde n’a 
Pa: eu pour cause impulsive et déterminante les charges 
pieuses qui y sont prévues, ces charges n'affectant que 
“x moitié des revenus des biens légués , que ces charges 
illicites devaient donc être réputées non écrites, la com- 
mune n'étant appelée à bénéficier du legs que pour moi- 
tié; que, de plus, la délibération annulée accepte le 
legs dans l'intérêt des pauvres de la commune, le Con- 
seil municipal ayant ainsi voulu simplement faire une 
réponse de prircipe à la demandé du préfet. sauvegar- 
dant ses droits pour l'avenir, sauf à prendre plus tard, 
après accomplissement des formalités prévues par le 
décret du 1% (évr, 1896, une délibération définitive dans 
-les limites de là capacité légale des communes ; 

Vu les nouvelles observations présentées pour la com- 
mune d'Arces-sur-Gironde, tendant aux mêmes fins que 
là requête et le mémoire ampliatif susvisés, par les mêmes 
motifs, et, en outre, par les molifs que la commune 
ve pouvait que penser qu'ellé serait consultée à nouveau 
après les publications comme il résult: d'une leitre du 

préfet en date du 1% juill. 1922, indiquant qu'il ne pour- 
» rait êlre statué définitivement sur le vote du Conseil 
municipal qu'après le délai de trois mois imparti aux 
héritiers pour produire leurs réclamations ; que les charges 
- culltuelles du legs devaient être réputées non écrites, sauf 
… le droit pour les héritiers de faire proncncer par les 
tribunaux la poullité de la libéralité s'ils établissaient 
… qu'elles en étaient la cause impulsive et déterminante ; 
> qu'ainsi, tant que le Conseil municipal n'avait pas expres- 
- sément décidé qu'il entendait.cexéculer ces charges, le 
» préfet n'était pas en droit de conclure à l'existence de 

celte intention du fait que le Conseil avait déclaré ne 
pouvoir qu'accepler le legs généreusement offert dans 
l'intérêt des pauvres; que l'arrêté attaqué a pour con- 
séquence de priver du legs les pauvres de la commune ; 
que si, par « l'entretien des autels », le testateur a entendu 

Farler non de leur ornermenlation liturgique, mais de 

l'entretien au sens ordinaire du mot, la commune, pro- 

priétaire des autels, qui sont immeubles par destination, 

a qualité pour exécuter cette charge ; que la jurisprudence 

admet d’une manière générale le droit pour les communes 

de faire exécuter toutes espèces de charges pieuses ou 
cultuelles par tel organe qualifié dont il leur appartient 
» de rechercher le consentement ; que la clause de 
… Part. 9 $ 16 de la loi du 13 ave. 1908, limitant le béné- 
fice de ses dispositions aux fondations de messes et de 
services religicux, ne concerne que les biens déjà possé- 
. dés par l'Etal, les départements, communes et établisse- 
= ments publics, et ceux qui leur sont dévolus en vertu de 
» celle loi; qu'aucun texte ne s'oppose à ce que, pour 
s'assurer à l'avenir le bénéfice d'une libératité grevée de 
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charges cultuelles, quelles qu'elles soient, une commune. 
à 


. truite avec une société de secours muluels constituée con- 
:formément au $ re-6° de l'art. 9 de la loi du g ‘déc. 1905 
- modifiée par la Joi du r13 avr. #08 : qu'en outre, les 


(x) Cf. Aucusre River, « Les legs avec charge de messes 
faits aux établissements publics » (D. C., 1. 8, col. 936- 
Es TRE" : 


‘ auraient compétence pour subvenir aux frais et à l'en- 


= 


associations diocésaines, dont la légalité a été reconnue, 
tretien du culte, et notamment à la décoration des églises 
dont elles auront l'administration où la jouissance ; que si 
l'entretien des autels visé par le testateur comprend leur 
decoration, l'association diocésaine pourra, à défaut d’une 
sociélé de secours mutuels, assurer d'accord avec la com- 
mune l'exécution de cette charge ; : 

Vu les dernières observations présentées pour la com- 
mune d'’Arces-sur-Gironde, tendant aux mêmes fins que 
la requête, par les motifs que, par délibération en date 
du 20 juill. 1g25, le Conseil mumcipal a décidé l'achat | 
d'un titre de rente correspondant à la valeur des charges - 
contestées et de mettre ce titre à 
association diocésaine ; que cette délibération a été pro-.… 
voquée par unc lettre du sous-préfet de Saintes du. 
r2 juin 1925, visant les dispositions admises par le Con-- 


: seil d'Etat dans un décret du 3 déc, 1924, relatif à un 


legs fait par la veuve Angibout à l’hospice civil de 


Montfort-l'Amaury, et par laquelle il est en fait reconnu 


que le Conseil municipal d'’Arces-sur-Gironde n'a jamais … 
été appelé à délibérer définitivement sur l'acceptation du 
legs ; 

Vu les lois des 5 avr. 1884 et A févr. 1901 ; 

Vu la loi du 9 déc. r905 et la loi du 13 avr. 1908 ; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 el 24 mai 1872 ; 

Ouï M. Anonrreux, maître des Requêtes, en son rapport ; 

Oui Me Souxiac, avocat de la commune d'Arces-sur- 
Gironde, en ses observations ; 

Oui M. Bercer, maître des Requêtes. commissaire du 
Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que si, aux termes du $ 14 de l’art, 9 de 
la loi du 9 déc. 1905, modifiée par la loi du 13 avr. 1908, 
l'Etat, les départements et les communes ne peuvent rem: 
plir les charges picuses ou cultuelles afférentes aux libé- 
ralités à eux faites, cette disposition n'a d'autre but que 
d'interdire aux établissements qui y sont visés de pourvoir 
à l'exécution directe des charges pieuses ou cultuelles 
dont les libéralités peuvent être grevées, mais qu’elle 
ne fait pas obstacle à ce qu'ils acceptent ces libéralités 
sous réserve d'assurer l'exécution des charges imposées 
par tel organe régulièrement qualifié dont il leur ‘appar- 
lient de rechercher le consentement ; qe 

Considérant que, par sa délibération du 18 juin 1922, 
ie Conseil muuicipal d'Arces-sur-Gironde n’a pas exprimé 
intention de pourvoir directement. aux charges pieuses … 
srevant le legs fait à la commune par le sieur Bon; qu il | 
‘sulte des pièces du dossier, et notamment de Ja déli- 
bération dudit Conseil en date du 14 janv. 1928, qu il ae 
seulement entendu garantir à la commune le bénéfice de 
cette libéralité dans l'intérêt des pauvres, et sauf à assurer 
l'exécution de ces charges conformément à la disposition 
dé loi précitée ; qu'ainsi ladite délibération n'a pas 
décidé l'exécution d'actes interdits par la loi du 
13 avr. 1908, el que, par suite, la commune requérante 
est fondée à soutenir que c'est par une fausse appli- 
cation des art. 63 et 65 de la loi du 5 avr. 1884 que le 
préfet de la Charente-Inférieure l'a déclarée nulle de 
droit ; 

Décne : È 
L'arrêté susvisé en date du 20 nov. 1922, par lequel 


le préfet du département de la Charente-Inférieure a déclaré 
nulle de plein droit la délibération du Conseil municipal 
ds la commune  d’Arces-sur-Gironde en date du 
18 juin 1922 acceptant le legs à titre universel fait à ladite 


commune par l: sieur Alcide Bon, est annulé, 
[Correspondance particulière de la D. (ep 


—#—— es | 


ALBUM DE LA « D. C: » 


Il y a des « anciens combattants » au point 
de vue militaire et patriotique; mais les combat- 
tants de l’armée catholique doivent ‘être sans 
en activité: « Un chrétien, disait 


cesse ch 
Mgr d'Hulst, est un homme pacifique qui se bat 
toujours. » 
Mgr GiRaAY. 
RDS. de %. D Me Ph ns ot ri  d 


la disposition d'une 


. 


Jeudi 10 juin 1926, 
par MM, Briand et Constantin 


Knancr, — Paris : Sign. 


Diamandy d'un traité d'amitié et de neutral. franco- 
… roumain. 
è Vendredi 16 Juillet, | 
France, — D, (min. I. P.) rel. à la lic. ès lettres 


(J. O., 17. 7. 26). — Cire. de M. Caillaux demandant aux 
udministr. du min. des Fin, leur concours pour mener 
à bonne fin l'œuvre du redress. fin, 

— Chambre : Ratif. de la convent, du 30. 10. 24 por- 
iant compromis d'arbitrage entre la France et la Suisse au 
sujet des zones franches de la Haute-Savoie et du pays 
du Gex. 

— Paris: Départ du gén. Primo de Rivera pour l'Es- 
pügne, — Décl. de l'ass, « Mission de Foucauld », dont 

- l'objet est d'organiser, selon l'esprit du P. de Foucauld, 
- des œuvres charit, et soc. en faveur des indig, musulmans 
- dés colon. fr, (J. O., 26-25. 7. 26). — L'Ac, des beaux- 
_ arts décerne à M. Georges Guiraud le prix de Rome de 
…. gr, en médailles. — Mort de Jules Lefebvre, né le 27. 6. 
— Gp, direct. de l'ens. prim. de la Seine depuis le r. 1. 14. 


22 ALLEMAGNE, — Berlin : Le prés. Hindenburg signe la 
La nom. du D' Belle, du Centre, comme garde des Sçeaux. 
FRE. — Roltenburg : Mort de Mgr Paul- Guillaume von 
_.  Keppler, né à Gmünd le 28. 9, 652, év. Rottenburg 
Ta lé r1. 11, 98, auleur de L'Evangile de "St Jean et la Jin 


au-xer siècle chrétien (1883), Antiquilés d'art ecclésiastiques 
du Wurlenberg (1888), Voyages el pèlerinages en Orient 
1894), Vraie ci Fr réfome (1902), rt et vie ua 
lus de joie (1909), Pensées et conseils homilétiques (1910), 
Homélies et sermons (1912), L'école de lu douleur (1920) ; 


directeur des archives d'art chrétien de 1886 à 1897: 
…. orateur au Congr, euch. internat. de Rome en 1922. 
» GRANDE-BRETAGNE. — Londres: Départ du roi 


Alphonse XIU ct de la reine Vicloria se rendant directement 
en Espagne. 
D: : Samedi 17 juillet, 


France, — D. (min. Aff. étr.) portant promulg. du troilé 
_ d'amilié, de comm. et de navig., du protocole concern. 
le juridict. applice. aux ressortissants fr, dans le Siam, 
. du protocole concern. la convent. spéc. el les arrange- 
À ments complément, destinés à régler Îles rapports entre, 
“ l'Indochine fr. et le Siam, ‘ee À Paris le 14. 9. 25° 
- éntre la France et le Siam (I. Ô …, 8x, 7. 26.). — D: (min. 
_ 1. P.) vel. aux épreuves orales de lang, viv. du bacc. de 
cd - lens. sec. (J. O., 93, 7. 926). — » arrêtés (min. I. P.) 
ortant modif, au règlement des épreuves de l'agrég. des 
7% » ac. de médec. et de l'agrég. des Fac, de droit (J. O., 
RATER 7. 26), — Arrèlé (min. I. P.) rel. à l'examen 
& d’aptit. aux bourses d'ens. sec. (J. ©., 22. 7. 926). — 
D, (min. Comm.) concern. l’exéeul. de la convent. postale 
_ univ. de Stockholm du 98. 8. 24 et du règlement y 
…_ annexé (J. O., 26-27. 7. 26). 
_— Chambre : Après intervent, de M. Herriot, qui pose 
_ Ja quest. préal., la Chambre refuse, par 288 contre 243, 
les pleins pouvoirs en matière fin. à M. Caillnux. Démiss. 
du 9° cabinet Briand. M. Herriot accepte de former le 
_nouv, minist, — Un manifeste, rédigé par M. André Fri- 
“bourg et signé par 103 dép., est adressé à M. Doumergue ; 
il réclame la constitution d’un minist, de salut publ. 
# _Bezcrque, — Chambre : Vote de L. constituant la soc. 
nat, des chem. de fer et ratif. du traité DR 
conclu à La Haye le 5. 4. 25 portant revision du traité 
_ signé à Londres le 19. 4. 1839 entre la Belgique et les 
4 Pays-Bas (neutral. belge, souveraineté sur l'Escaut), 
 Incanne, — Sligo : Mort de Mgr Bernard Coyne, n6 à 
 Roscommon le 7. 9. 1854, 6v. Elphin le 18. 1. 18. 


Dimanche 18 juillet, 


vrance du permis. de conduire les aulomobiles (J, O., 
10. 8. 26). 

> — Chambre: MM. Fouruier-Sarlovèze et  Plichon 
déposent à la questure le titre d’un nouveau groupe « des 
républicains progressistes Fe qui comprendra une trentaine 
m. de l'Un. rép. dém. ; M. Jean Plichon est élu prés. 
20, 8. 26. - & ; 


A J RE, Has 


a M. Albert Sarrau 
ver en — d'El Gauthier, déc. le 


publ. 


_FRANGE. — Arrèté (min, Trav. publ.) relatif à la déli- ” 


Re d., est F 
. 26. 
— Coulanees : Assemblée générale de l'Union cathol. de 

ki Manche, sous la prés. de Mgr Louvard ; dise. du 

R, P. Doncœur et de M. Jean Ybarnégaray. , 
— Rennes: Congr. interrégional de gymmast, des 

patron. ealh., saus la prés. du card. Charost. 
— Vichy : Réun. de la F, N. C., sous la prés. de 

Mgr Deschamps, vic. capit. de Moulins : disc. du gén. de 

Castelnau, de MM. l'abbé Bergey et Monical. 
Grèce, — lhènes : Le prés. Pangalos fait arrêter les 

chefs des partis démoer., accusés de complot contre le 

régime ; ils sant exilés à Naxos. 
Iratix, — Rome : Le card. Charles Perosi prend possess. 
de la diaconie de St-Eustache. 


Lundi 19 juillet, 


Francr, — M. Herriot constitue un cabinet d'un. rép. 
avec M. de Mouzie comme min. Fin. (D. C., 16, col, 146.) 
— Chambre: M. Emile Morinaud réunit un inter- 
groupe « républicain de salut public ». 
— Auch : Décl, de l'ass. dioc. (J. O., 11. 8. 26). 
— L'armée rouge, aidée des forces de Canton, 


Cine, 
s'empare de Ghungsha, capit. du Yunnam. 


Gnèck, — Athènes: M. Eutaxias constitue le nouv, 
cübinet. 
Lerrons. — liga: MM. Tchernysk et Ulmanis signent 


l'accord russo-letton rel. aux incidents de frontière, 
TurQuiE, — Angora : Echange des ratif. du traité de 
Mossoul du 6. 6. 26 par Tewfik Ruchdy bey, Sir Ronald 
Lindsay et Fettah bey. 
YouGosLaviEe. — Le Danube inonde les régions de 
Novisad et Bagoyevo. x . 


Mardi 20 juillet, 


FRancE, -— D, (min. Fin.) relat, au timbrage à l'extraor- 
dinaire des polices et contrats de capitalisation et 


d'épargne (/. O., 7. 8. 26), — D, (min. Guerre) nommant 
le gén. Gailtauspes commandant armée Rhin (J. O., 
24:71. 26). \ 

— Chambre : Vote d'une ve rétablissant le sorut, 


secret pour Flélecl. du prés. Chambre. 

— Paris: Mort de Julien Simyan, né à Cluny le 
14. 4. bo, dép, S.-et-L, (1885-1889), de Mäcon (1898-1921), 
sous-secr, Et. P. T, T. (x906- 1909), sén. S.-et-L. depuis 
le 19, 6, 21, de la Gauche dém. rad, et rad.-soc. 

Russix. — Moscou : Mort de Félix Edmundovitch Dzer- 
jinski, commiss, du peuple, prés. Cons. sup de l'Econ. 
et de l'adm. polit. de l'Etat, n6 en 1875. 


Mercredi 21 juille!, 


Francs, — Chambre : Les dép. refusent, par 290 contre 
287, la conf. à M. Herriot. Démiss. du cabinet ; manifest. 
hostiles à M. Herriot devant le Palais-Bourbon ; la livre 
alleint 243,50 el. le dollar 50,05. — Remise à M. Dou- 
mergue d'un manifeste signé par »30 dép. et réclamant 
un Gouv. de salut pri et d'un. sacrée, 

— Paris : Réun. Comité: exéc. de l'Intern. des 
mineurs (21-22 red us la prés. de M. Herbert Smith : 
examen de la sit, crééé par la prolong, du conflit anglais, 
boycoltage du charbon à destination de l'Angleterre. 

Maroc. — Soumission de bar Raho, chef relig. et mil, 
de la région de Taza. 

Syrie, — Ghoula : Dane d'un repaire de bandits 
(x7-2x juill.) ; nos pertes sont de 4g tués et 97 blessés. 


Jeudi 22 juillet, 


Fnancg. — L; autorisant le min. Fin à passer une con- 
vention es le ouverneur de la Banque de Fr, (J. OQ,, 
24.7. à 
dl Chambre : M. Raoul Pérei est élu prés. par 
2»7 contre 215 à M. Fernand Rouisson, en FR de 
M, Herriot, démiss. le 0, 7. 26. ( 

— Paris: Réun. de la Comm. perman. des év. protec- 
leurs de l'Inst, cath., créat, d'une sect. nouv. des langues 
orient. 

AUSTRALIE, — Sydney : Mort de Mer Louis Couppé, de 
la Congr. du Sacré-Cœur d'Issoudun, né à Romorantin 
le 26. 8. 5o, év tit. Leros et vic. np. Nouvelle-Poméranie 
[jadis Nouvelle-Bretagne, auj. Rabaul] Ve” La 
démiss. .en RERT an tit. Mere so e 


r— | Ne | 


. jg, — Sénat : Vote, à l'unan. des #én, Ferré 
_ du projet L. transférant le matériel et le droit d’exploit. 
des chem, de fer de l’Etat à une soc. nationale. 

Brésis. — Alu de Janeiro : D. prés. Rép. eupprimant la 
délégation brésilienne au Conseil 8, LP. N. 

Guanog-Bneracne, — Wullsend-on-Tyne : Elect, à la 
Ch, des Communes de Miws Margaret Bondfield, cand, 1ra- 
vailliste, en rempl. de sir Patrick Hastings, démiss, ; le 
cand. libéral, n'ayant obtenu que 4 000 voix, perd la 
caulion de 160 livres. 

Porocne, — Diète : Vote en 3€ lect., par 246 contre 96, du 
» projet L. portant modif, à la Constit. et conférant au 
prés. Rép, le droit de promulguer des décrets-lois lorsque 
la Diète est dissoute, La Diète vote ensuite les pleins pou- 
voire pour le Gouv. 

Suisse, — Genève : Remise au eecrétär. S. D. N. d’une 
note du ras Taffari Makonnen, datée du 19. 6. 26, pro- 
testant contre l'échange des notes anglo-italiennes 
des 14 et 20. 12, 25, communiquées au Gouv, abyssin 
le 9. 6. 26, enregistrées au secr. S. D. N. le 30. 6. 26 et 
rel. à l'aménagement des eaux du lac Tsana et à la 
construction d'un chem. de fer en Abyssivie. 

Twunouie, — Angora : Echange des sign. du traité de 
sécurité turco-russe. 


‘Vendredi 23 juillet, 


France. — M, Poincaré conslitue un cabinet d’un. nat. ; 
c'est son 4° minist. (D. C., 16, col. 259.) 
— Paris : Déc]. de l'ass. « Respectez nos enfants » (J. O., 
25. 7. 26) ; — L'Ac. des beaux-arte Gécerne le prix de 
orme de sculp. à M. Fené Letourneur, né à Paris 
= Je 26. 11, 98. 
À Esrnone, — Reval : L'Ass, nat. élit le nouv, Gouv. ; 
prés., M. Teemant, du parti paysan. 
- GRANDE-BRETAGNE. — ndres : Sign. d’un traité de 
comm, avec la Hongrie, faveurs récipr, concernant J'applic. 
des tarifs douaniers. 


Nonvèce. — Oslo : M.-Darre Jenssen est nommé min. 
Der publ., M. Christensen min. Déf., et M. Boyen min. 
t 


Russie. — Moscou : M. À. J. Cock, secr, de la Fédér. 
des mineurs brit., est élu m. du « Praesidium » (comité 
dir. des Soviets russes), 


Samedi 24 juillet, 


France. — Convent. passée entre le prés. Cons., min. 
… Fin., et le gouv., Banque de France, conformément aux 
disposit. de L. 22. 7. 26 (4. O., 8. & 26). 

— Lille: 6 Congr. ann. de l’Un. des offic. de rés. 
(24-26 juill.), réunissant 850 dél., représentant 280 ass. ; 
au banquet du 25 juill., le mar. Foch montre ce que sera 
l'armée de demain. 

— Lyon: 50° Congr. de Vase: pour l’avancement des 
sc. (24-31 juill.) sous Ja prés. de M Alfred ‘ Lacroïx : 
perfectionnement des méthodes et procédés de fabrica- 
ion et de l'outillage, développement des laboratoires, 
apprentissage, éducation de la maîtrise, formation des 

“ ingénieurs, amélioration des conditions du iravail de You- 
vrier. : 
— Paris: Congr. universit, extr, de la League of the. 
British Empire (24-27 juil) ; 300 représent. des Univ. 
brit, y prennent part. — L'Ac. des beaux-arts attribue 
le grand prix de Pome d’archit. à M. Jean-Baptiste 

Hourlier. 

Incanve, — Kildare: Mort de Patrice Foley, né à 
Léighlin Je 8. 3. 58, év. tit. Amyclée et coadj. Kildare le 
18. 3. 96, succéde à Mgr Lynchile 19. 12. 96. 

4 IrazxEe. — fome: Expulsion du parti fasciste de 
… M. Enrico Spinelli, ÿ 
Mexique. — Arrestation de Mgr Mora y del Rio, arch. 
® Mexico, et de Mgr Pascal Diaz. év. Tabasec, qui avaient 
demandé aux cath. de combattre la nouv. L. interdisant 
_ J'ens. cath. dans les écoles. 
«. Pays-Bas, — Ommen : Congr. des théosophes de l'ordre 
- de l'Etoile d'Orient (24-30 juill.) ; le messie Krishnamurti 
ec Annie Besant prennent la parole, 
* Yovcosiavi, — Belgrade : Sign. d'un fraité de comm. 
ec la Hongrie. . 
. Dimanche 25 juillet, 


| France. — Carcassonne : Réun. des cath, de l'Aude ; 
d de M. Louis Guibal et du gén. de Castelnau. 


nbéry : Manifestat. cath. sous la prés. de 


. 


FN PP RNA 


2 = 2 
Mgr Castellan ; dise. de M. À. Oberkirch, du BR. P. Don. 
cœur, de M. Xavier de Magallon. BEN - 

— Mont-des-Alouetles (Vendée) : Révun. d'Act. Fr.; æ 
dec. de MM. Marie de Roux, Paul Robain, Bernard de £ 
Vesins et Léon Daudet, - 

—  SaintPriz {S.-t-0.) : Mort de Bernard Haussoullier, 4 
né à Paris-le 12. 9. 53, de l’Ac. des inscr. et belles-lettr., 
dir. de l'Ec. des Hautes-Et., aut. de plus. ouvrages eur la 
Grèce anlique. ' 

Bezcique, — Bruxelles: 25 malions participent au 
3° Congr. des dermatologistes et <yphiligraphes. : 

Irazre. — Frascali : Prise de possess. par le card. Eega 
de son évêché suburbicaire. 

— Naples : Départ, sur le Sardegna, du 3° pèlerin, nat 
ital. en Terre Saïnte, sous la conduite du card, Ascalesi, 
arch. Naples, Re: < - 

— Rome: Prise de possess, du titre cerdinalire de 
Si-Pierreès-Liens par le card. Louis Capotosti. Le 

Mexique. — Mexico: Manifestat. rel. à N.-D. de Gua 
delupe, pour protester contre les nouv. L. antirelig. & 

Rusere, — Moscou : M. Grigori Evsei-vitch Zinovier est 
relevé de ses fonciions de m. du « Politbureau » ‘de 
PU. PR. S. S. ; il est rempl. par M. Roudroutak. 

Turoure — Angora: L'accord comm. yrovis. turco- 
américain est prolongé jusqu’au 18. 2. 27. 


Lundi 26 ju let, 


France. — D. (prés. Cons.) abrogeant le D. 28 6. 26 
et raltachant les services d'Alsace et de Lorraine À la 
prés. du Cons. (J. O., 26-27. 7. 26). 4 
— Paris : Jugement à huis clos de la 11° Chambre cor- 2 
rect. dans l'aff. d'espionnage de Nice du 13. #4. 26; 
Georges Latapie, André Procope et Louis Montreuil sont 1 
condamnés À des peines diverses ; le principal inculpé, ; 
Luigi Revel, est cond. par défaut. 
Becioue. — Prugelles : x Congr. intern, de crimina- 
Jogie et de droït pénal (26-28 juill), sous la prés. dn 
comte H. Carton de Wiart ; 23 pays sont représ. ; vVŒux 
pour l'introduct. du travail en plein air dans tous les 
syslèmes pénitentiaires, pour la réun. d’uné conf. intern. 
ayant pour but de réaliser lunific. du droit pénal : 
Erars-Urus. — Austin : M. Dan Hoody, attorney général, ; 
est élu gouv. du Texas, en rempl. de Mme Ferguson. . 
— Manchester (Vermont) : Mort de Robert Tidd Linzcin, 
âgé de 83 ans, dernier m. de la famille d'Abraham Emco'#, 
mic. Guerre du cabinet Garfields, puis amb. à Lonéres. 
Surese. — Genêve : Soûs la prés. de M. H. A. Lorentz, 
prof. de physiqce à l'Univ. de Leyce, séance d'ouy. de , 
la 8° sess. plén. de la Comrmiss. intern. de coopér. intell: ; Ps 
13 nations sont représentées. , 


Mardi 27 juillet, ; 


Samr-Sièce. — Séance de la 8. C. des Rites où il est 
proposé de conférer le titre de docteur mystique à sl Jean . 
de la Croix et où est décidée la revision des écrits de, 
M. Marie de Jésus, cofondatrice des Petites-Sœurs de 
1 Assomption. ; 

Faasce. — D. (min. Agr.) fixant les condit. de fabric. 
de la farine panifiable (J. O., 29. 7- 26). — D. (min. Col) 
prerog. pour six mois les fonctions de M. Varenne comme 
gour. gén. Indochine (J. O., 28. 7. 26). # | 

— Chambre et Sénat : Lect. de la décl. minist. — fa 
Ch., par 358 contre 131, exprime sa conf. au Gour. en 
xctant l'ajournement des interpell. demandé par %. Pora- 
caré, et par 418 contre 31, vote Vapplic. de la À 
d'extr. urgence pour la discuss. des projets fa. (D. C. CA 
16, coi. 260.) L : Re 

— Cléry : Vol du trésor de la basil. Notre-Dame. 3 

Buccarie. — Sofia: Dans un télégr. adressé à M. Fchit- fa 
chérine, M.tBourof, min. Aff. étr., répond à une no 
du 13. 7. 26 accusant :e Gouv. bulg. d’expulser les réf. 
ar rone. Rt __ Chambre des Communs : Lect. du 
raessage du roi prolong. he d'urgence tant que le con- 

is minier ne sera pas terminé. 
ms Londres : Sir pions Chamberlain et le gén. Liuccm 
G. Andrews, secr. adj. à la Trésor. smér., signent 1m 
accord de coopérat, mutuelle pour mettre fin à ?a coglre | M 
bande de l'alcool sur la côte amér. #3 

Grèce. — Nazos : MM. Michalacopouls:, Papandreon el 
Kyrou sont rappelés d'exil. à ee 


RERPNRS 


+ 


DPTU TRS 


Jraue. — Rise : Mile Maria Sarto, sœur de Pie X, 
fai don à la commune de la maison natale du pape 
défunt. 


Mercredi 28 juillet, 


France. — Arrêté (min. Agr.) rel. 
farine panifiable (J. O., 29. 3. 26). 

—  Chevilly : Mgr Le Hunsec, né à Ploemeur le 6. 1. 78, 
év. tit. Europus le 22. 4. 20, vic. ap. Sénégambie le 
23. 4. 20, est élu Sup. gén. des Pères du en 
rempl. de Mgr Le Roy, démiss. 

—  Saint-Yrieix : Mort de Jean Magnaud, né Fe Bergerac 


ñ la fabric. de la 


en 1848, dép. Paris (4° arr.) (1906- 1910), du groupe 
rad.-soc, 
ALLEMAGNE. — Berlin : L'Union pour l'entente euro- 


péenne publie un appel signé de 350 personnal. allem., 
ellé se propose de grouper tous les éléments prêts à favo- 
riser l'œuvre de réconcil. entre les peuples. 


BELGIQUE. — Sénat: Ratif,, par 103 coutre 16 et 
11 abstent., de la convent, de Washingion sur la journée 
de 8 h. 
Erars-Unis. — Washington : Sign. d'un nouv. traité de 
comm. avec la Rép. de Panama. 
__ _LuxemsourG. — Chambre : Vote de conf. au Gouv. 
… par 31 contre 11 et 3 abst. 
Pays-Bas. — Amslerdam: Ouv. de la 4 conf, des 
femmes universit. 
Roumanie. — Le Gouv. décide de reconnaître le grand- 


duc Cyrille comme prétendant au trône de Russie. 
Turquie. — Constantinople : Kara Kemal bey, un des 
chefs des Comités Union et Progrès, cond. à mort par 
coniumace à Smyrne le 13. 7. 26, se suicide au moment 
où il allait être arrêté. 
YOUGOSLAVIE. Kriva-Palanka : Rencontre entre des 
comitadjis bulgares et la milice serbe, 


Jeudi 29 juillet, 


© France. — Paris : Appel à la nation et à ses représent. 
par l'intergroupe rép. prés. par M. Morinaud pour la 
- déf. du franc. — Mort de l'ex-abbé Albert Houtin, dir. 


_ du Musée pédagogique. 


BezciQuEe. — Sénat : Vote, à l'unan. des 108 m. prés., 


du traité hollando- belge réglant le régime de l'Escaut. 


Haïrr. Port-au-Prince : Sign. d'un accord comm. 
provis. avec la France, 


Suisse. — Genève : 


Au nom de l'Espagne, le marquis 


de La Torre Hermosa ratifie l'amendement à l'art, 4 du 


pacte de la S. D, N.: « L'Assemblée fixe à la majorité 


des 2 tiers les règles concern, les élect, des m. non 

perman. du Cons. S. D. N. »; cet amend. entre en 
_ vigueur. 

Toeméco-SLovaçuIE. —- Brunn : Sigu, du protoc. rel. à la 


hi 


 délimitat. de la front, tchéco-roumaine, 


Vendredi 30 juillet, 


France. — D, (min. Trav.) portant règlement d’admi- 
nist, publ. pour l’applic. L. 23. 4. 1g sur la journée 
de 8 h. dans les tuileries et briqueteries (J. O., 5. 8. 26 ; 
erratum, J. O., 7. 8. 26). — Arrêté (min. I. P.) nommant 
M. Th. Leconte dir, de l’ens. prim. de la Seine (J, O., 
81. 7. 26), en rempl. de Jules Lefebvre, déc. le 16. 7. 26. 
_ — Chambre : Vote de la propos. de résolut. présentée 
par M. Gratien Candace, tendant à suspendre le droit 
d'amend. pour hâter l'examen du projet fin. — M.:Barthou.. 

in. Just., dépose un proj. L. destiné à réprimer les actes 
ac propag. tendant à soustraire une partie du territoire 
fr. à l’autor. du gouv. nat, (répression des menées autono- 
_mistes en Alsace). 

— Fréjus: Mgr Augustin nu év. ARS est 
transf. à Fréjus. 

- — Noisy-le-Sec : Déraillement du train postal Malbouse- 
Paris : 4 morts, 17 blessés, 
_ — Paris: MM. Emile Francqui et Emile Vandervelde 
confèrent avec MM. Poincaré et Briand sur le relèvement 
du franc. 
| BELGIQUE. — Bruxelles : Mort de Léon Mallié, âgé de 
_ 73 ans, fond. du Tournaisien, dir. du Courrier de l’Escaut, 
du Courrier de Bruxelles, un des fond. et prés honneur 
de l’Assoc. de la presse belge et secrét. de l’Assoc. des 


3 journalistes cath. ; 


mp. PAUL FERON- D Aa 3 et 5, rue "Env, Fr 8%. FA re gérant : A. FAIGLE. 


GRANDE-BRETAGNE ham V 
par 230 contre 84, de prorog. de l'état dure nce en. 
raison de la grève des mineurs. ES 

— Londres: La Confér, des dél. mineurs décide de 
soumettre aux districts les propos. des évêques de l’Eglise 
établie : retour à l'anc, état de choses pendant 4 mois 
avec l’aide de subsides gouvernem. et ensuite arbitrage 
si un accord n’est pas intervenu. 

IrauiE. — Mont Alverne : Ouv. des fêtes du 7° Centen. 
de st François d'Assise ; le roi y est reçu par le card. 
Mistrangelo, archev. Florence. 

Mexique. — Le Gouv. décide d’expulser dans les 24 h. 
Mgr Tite Crespi, gérant de la délégation apost. 

Russie. Moscoux M. Viacheslas. Menchinski est 
nommé prés. de l'adm. polit, centrale d'Etat, autrefois la 
« Tcheka », en rempl. de Félix Dzerjinski, déc. le 
20. 7. 26. 


Samedi 31 juillet, 


FRANCE. — Circ. (min. Just.) rel. à l’applic. L. 30. 6. 26 
sur la propriété commerc. (J. O., 4. 8. 26). — Arrêté 
(min. I. P.) instituart une Commiss. chargée d’examiner 
les films cinémat. d’enseign. (J. O., 15. 8. 26). — 
D. (min. Trav.) portant règlem. d'’adm. publ. pour 
l’applic. L. 23. 4. 19 sur la journée de 8 h. dans les 
entreprises d'épuration, d'élévation et de distribution sw 
eaux (J. O., 5. 8. 26) ; erralum, J. O., 13. 8. 26), — 
min, Tray.) portant règlem. d’adm. publ. modif. l'art. Pe 
du D. 13. 8. 25 rel. à l'applic. L. 23. 4. 19 sur la 
journée de 8 h. dans les industries du boïs autres que 
l’'ameublement, la tabletterie et les petites industr. du 
bois et matières similaires (1::0., 23:58,626). 

— Chambre : Vote, en une seule séahce, par 304 contre 
177, du proj. fin. ; par vote à mains levées, l’indemnité 
parlement. est portée de 27 000 à 45 000 francs. 
Chälons-sur-Marne : Mort du statuaire Ernest Dago- 
net, né à Châlons-sur-Marne, âgé de 7o ans. 

Paris : Au quai d'Orsay, sign. de l'acte final de 
délimitat. des front. de l’Albanie ; le travail de délimitat, 
avait commencé en 1913. : = 


ALLEMAGNE. — Hambourg : Congrès colon. allem. 
(31 juill.-4 août) : revendication, au moins partielle, des 
col. allem. 

— Munich : Fusion des différents partis et assoc. roya- 
listes de Bavière. 

BELGIQUE. — Bruxelles : Le Gouv. décrète la consolidat. 


| forcée de la dette flottante. 


: Ouv. du Congr. iñtern, des agro- 
de 34 nations. 


HonGrE. - 
géologues. réunissant les dél. 


Iraue. —- Rome : M. Mussolini inaugure le nouv. minist. 
des Corporations. 
Mexique. — Mise en vigueur de l’édit du prés. P. Elias 


Galles du 14. 6: 26 rel. à l’applic. des nouv. « lois reli- 
gieuses » votées en 1917 lors de la revis. de la Consti- 
tution ; ; sanglantes bagarres. 

PocoGne, — Varsovie : Le Sén. ratific la convent. con- 
sulaire et la convent. au sujet des commiss. rogatoires aux 
tribunaux dans Jes procès civils ou comm, entre la 
France et la Pologne à 


DID PET LIN PUIS EP UIN D D LUN PED Len 4e er 4 du dou} de > 
Paroles d’un revenant, par Jacques D’ArNoux. Pré- 
face de H. Borneaux. — Un vol. in-8° de 262 pages. 


Prix : 7 fr. 5o. Plon, Paris. 1925. 
[.….] Toute la presse, journaux et revues, a signalé 


ce livre puissant, unique peut-être parmi ceux que la 
Grande Guerre a inspirés. Il faut le lire. Tout ce que 


«nous pourrions en raconter serait tellement inférieur à 


l'émotion que sa lecture provoque ! Admirable épopée où 
apparaissent, à travers les événements les plus tragiques, 
la grandeur et la noblesse d’une âme que l’on ne peut 
fréquenter sans s'élever soi-même. Le bien immense que 
fera ce livre sera, nous le souhaitons, la joie et le récon- 


fort du glorieux auteur, qui l'a écrit, on peut le die, 


avec son sang. Tout jeune Français doit connaître ces 
pages. — M. B. » (Revue des Jeunes, 10-25. 9: 25.) 5 


